
63e séance 

PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 2026 

Texte du projet de loi – no 1906 

Après l’article 27  
(suite) 

Amendement no 3166  présenté par Mme Pantel, 
M. Philippe Brun, Mme Mercier, M. Baptiste, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Oberti, Mme Pirès Beaune, M. Vallaud, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
M. Naillet, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 
1° Après le premier alinéa de l’article L. 1424–35, sont 

insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« Cette contribution est complétée par le versement des 

recettes de la taxe de séjour sécurité civile telle que définie à 
l’article L. 2333–30 du code général des collectivités territo
riales. » 

« Les communes et établissements publics de coopération 
intercommunale collectent, pour le compte du département, 
la taxe de séjour sécurité civile telle que définie à 
l’article L. 2333–30 du code général des collectivités territo
riales. » 

2° L’article L. 2333–27 est ainsi modifié : 
a) Le I est complété par les mots : « à l’exclusion de la part 

mentionnée au IV du présent article. » ; 
b) Il est ajouté un IV ainsi rédigé : 
« IV. – La part dite « part sécurité civile » du produit de la 

taxe de séjour, telle que déterminée à l’article L. 2333–30, est 
affectée au financement du service d’incendie et de secours 
auquel la commune est rattachée ou à la brigade des sapeurs- 

pompiers de Paris pour la Ville de Paris et les départements 
des Hauts-de-Seine, de Seine-Saint-Denis et du Val-de- 
Marne » ; 

3° L’article L. 2333–30 est ainsi modifié : 
a) Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 

rédigés : 
« Le tarif de la taxe de séjour est composé d’une part dite 

« part sécurité civile » et d’une part dite « part tourisme », 
toutes deux fixées pour chaque nature et pour chaque 
catégorie d’hébergement, par personne et par nuitée de 
séjour par personne et par nuitée de séjour. 

« Le montant par nuitée de la part dite « sécurité civile » est 
fixé nationalement et présenté dans la colonne « part sécurité 
civile » du tableau ci-après. » 

b) Au début du deuxième alinéa, les mots : « Ce tarif » sont 
remplacés par les mots : « Le tarif de la part tourisme » ; 

c) Après la première colonne du tableau du troisième 
alinéa, est insérée une colonne ainsi rédigée : 

«   

Part sécurité civile 

0,50 

0,40 

0,30 

0,25 

0,20 

0,10 

0,20 

0,10  

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 2025 135 



» ; 
d) À la première phrase du cinquième alinéa, après la 

première occurrence du mot : « tarif », sont insérés les 
mots : « , part sécurité civile et part tourisme, » ; 

e) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié : 
– Après la première occurrence du mot : « tarif », sont 

insérés les mots : « de la part tourisme » ; 
– Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « La part sécurité 

civile qui s’applique est celle définie au tableau du troisième 
alinéa pour les hôtels de tourisme 2 étoiles. » 

4° L’article L. 2333–41 est ainsi modifié : 
a) Le I est ainsi modifié : 
– Le premier alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 

rédigés : 
« I. – Le tarif de la taxe de séjour forfaitaire est composé 

d’une part dite « part sécurité civile » et d’une part dite « part 
tourisme », toutes deux fixées pour chaque nature et pour 
chaque catégorie d’hébergement, par unité de capacité 
d’accueil et par nuitée. 

« Le montant par nuitée de la part dite « sécurité civile » est 
fixé nationalement et présenté dans la colonne « part sécurité 
civile » du tableau ci-après. » 

– Au début du deuxième alinéa, les mots : « Ce tarif » sont 
remplacés par les mots : « Le tarif de la part tourisme » ; 

– Après la première colonne du tableau du troisième alinéa, 
est ajoutée une colonne ainsi rédigée : 

«   

Part sécurité civile 

0,50 

0,40 

0,30 

0,25 

0,20 

0,10 

0,20 

0,10   

» ; 
– À la première phrase du cinquième alinéa, après le mot : 

« tarif », sont insérés les mots : « , part sécurité civile et part 
tourisme, » ; 

e) Le 2° du II est ainsi rédigé : 
« 2° Le tarif de la taxe déterminé par l’addition du montant 

de la part tourisme fixée par le conseil municipal en appli
cation du I et de la part sécurité civile » ; 

II – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2813  présenté par Mme Regol, 
Mme Arrighi, Mme Sas, M. Arnaud Bonnet, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Amirshahi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Voynet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, M. Raux, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, 
M. Tavernier et M. Thierry. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

La section 2 du chapitre IV du titre II du livre IV du code 
général des collectivités territoriales est complétée par une 
sous-section 8 ainsi rédigée :  

« Sous-section 8 :  

« Contribution des sociétés d’assurance aux services 
d’incendie et de secours 

« Art. L. 1424–36–3 bis. – I. – Il est institué une contri
bution des sociétés d’assurance aux services d’incendie et de 
secours. Cette contribution est versée aux départements. 

« II. – Cette contribution est due par :  

« 1° Les entreprises d’assurance et de réassurance au sens du 
code des assurances ; 

« 2° Les mutuelles et unions pratiquant des opérations 
d’assurance, de réassurance et de capitalisation régies par le 
livre II du code de la mutualité ; 

« 3° Les institutions de prévoyance régies par le titre III du 
livre IX du code de la sécurité sociale. 

« III. – La contribution est calculée sur le chiffre d’affaires 
annuel moyen réalisé en France calculé sur les trois derniers 
chiffres d’affaires annuels réalisés en France en appliquant le 
taux de : 

« 1° 1 % pour les entreprises d’assurance et de réassurance, 
institutions de prévoyance, mutuelles et unions dont le 
chiffre d’affaires annuel moyen est supérieur à 15 milliards 
d’euros ; 

« 2° 0,5 % pour les entreprises d’assurance et de réassu
rance, institutions de prévoyance, mutuelles et unions dont le 
chiffre d’affaires annuel moyen est inférieur à 15 milliards 
d’euros. 

« IV. – Le produit de la contribution est réparti entre les 
départements en tenant compte de leur population et de 
l’activité opérationnelle constatée l’année précédente sur 
leur territoire. 

« V. – Les modalités d’application du présent article sont 
fixées par décret. » 

Sous-amendement no 4060  présenté par Mme Pochon, 
Mme Belluco, M. Lahais, Mme Garin et M. Fournier. 

I. – Supprimer les alinéas 7 et 8. 

II. – En conséquence, à l’alinéa 10, supprimer les mots : 

« , institutions de prévoyance, mutuelles et unions ». 

III. – En conséquence, procéder à la même suppression à 
l’alinéa 11. 
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Amendement no 575  présenté par M. Mathiasin, M. Castel
lani, Mme de Pélichy, M. Molac, M. Naegelen, Mme Sanquer, 
M. Serva et M. Taupiac. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Le II de l’article L. 2333–27 du code général des collecti

vités territoriales est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les tarifs plafonds mentionnés au tableau du troisième 

alinéa de l’article L. 2333–30 du présent code peuvent être 
majorés de 20 % dans les conditions déterminées par 
décret. » 

Amendement no 880  présenté par M. Lottiaux, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Le tableau du troisième alinéa de l’article L. 2333–30 du 

code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° La cinquième ligne de la première colonne est complétée 

par les mots : 
« terrains de camping et terrains de caravanage classés en 4 

et 5 étoiles et tout autre terrain d’hébergement de caracté
ristiques équivalentes » ; 

2° À l’avant dernière ligne de la première colonne, les 
mots : « , 4 et 5 » sont supprimés. 

Amendement no 2215  présenté par Mme Maximi, 
Mme Amiot, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 

M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié :  
1° L’article L. 2333–30 est ainsi modifié :  
a) Les deux dernières colonnes du tableau du troisième 

alinéa sont ainsi rédigées :   

Tarifs plancher Tarifs plafond 

2 % du coût par personne 
de la nuitée  

2 % du coût par personne de la 
nuitée  

1,5 % du coût par personne 
de la nuitée  

5 % du coût par personne de la 
nuitée  

1 % du coût par personne 
de la nuitée  

5 % du coût par personne de la 
nuitée  

0.5 % du coût par personne 
de la nuitée  

5 % du coût par personne de la 
nuitée  

0.5 % du coût par personne 
de la nuitée  

5 % du coût par personne de la 
nuitée  

0.5 % du coût par personne 
de la nuitée  

5 % du coût par personne de la 
nuitée  

0.5 % du coût par personne 
de la nuitée  

5 % du coût par personne de la 
nuitée  

0,5 % du coût par personne de la nuitée   

a) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :   
– les mots : « dans le » sont remplacés par les mots : « à la 

septième et à la huitième ligne du » ;  
– le taux : « 1 % » est remplacé par le taux : « 2 % » ;  
– la seconde occurrence du mot : « tarif » est remplacée 

par le mot : « taux » ; 
2° Les deux dernières colonnes du tableau du troisième 

alinéa de l’article L. 2333–41 sont ainsi rédigées :  

Tarif plancher Tarif plafond 

5 euros  20 euros  

2 euros  10 euros  

1 euros  5 euros  

1 euros  3 euros  

0.5 euros  1.5 euros  

0.3 euros  0.9 euros  

0.2 euros  0.8 euros  

0.2 euros   
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II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du présent article est compensée, à due concur
rence, par une majoration de la dotation globale de fonction
nement.  

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.  

Amendement no 2214  présenté par M. Vannier, 
Mme Maximi, Mme Amiot, Mme Abomangoli, M. Alexandre, 
M. Amard, Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, 
Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, 
M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, 
M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, 
Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, 
M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, 
Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel et Mme Trouvé. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 
1° L’article L. 2333–30 est ainsi modifié : 
a) Les deux dernières colonnes du tableau du troisième 

alinéa sont ainsi rédigées :  

Tarifs plancher Tarifs plafond 

1 % du coût par personne 
de la nuitée 

7 % du coût par personne de la 
nuitée 

2 euros 10 euros 

1 euros 4 euros 

0.5 euros 1.5 euros 

0.3 euros 0.9 euros 

0.2 euros 0.8 euros 

0.2 euros 0.6 euros 

0,2 euros   

b) L’avant-dernier alinéa est ainsi modifié :   
– les mots : « dans le » sont remplacés par les mots : « à la 

septième et à la huitième ligne du » ;  
– le taux : « 5 % » est remplacé par le taux : « 7 % » ;  
– la seconde occurrence du mot : « tarif » est remplacée 

par le mot : « taux ». 
2° Les deux dernières colonnes du tableau du troisième 

alinéa de l’article L. 2333–41 sont ainsi rédigées :  

Tarif plancher Tarif plafond 

2,5 euros  8 euros  

2 euros  10 euros  

1 euros  4 euros  

0.5 euros  1.5 euros  

0.3 euros  0.9 euros  

0.2 euros  0.8 euros  

0.2 euros  0.6 euros  

0.2 euros   

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du présent article est compensée, à due concur
rence, par une majoration de la dotation globale de fonction
nement.  

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services.  

Amendement no 898  présenté par M. Jean- 
René Cazeneuve, M. Labaronne, M. Marion et Mme Marsaud. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le tableau du troisième alinéa de l’article L. 2333–30 

du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 
1° La deuxième colonne est ainsi rédigée :  

Taux plancher 

0,7%  

2° La dernière colonne est ainsi rédigée :  

Taux plafond 

1,4%  

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 240  présenté par M. Castellani, 
M. Bataille, Mme de Pélichy, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac, M. Castiglione, M. Taupiac et M. Lenormand. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
L’article L. 2333–30 du code général des collectivités terri

toriales est ainsi modifié : 
1° À l’avant-dernier alinéa, le taux : « 5 % » est remplacé 

par le taux « 8 % » ; 
2° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé :  
« Les communes ou établissements publics de coopération 

intercommunale ayant institué la taxe de séjour ou la taxe de 
séjour forfaitaire sont autorisées à adopter un taux propor
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tionnel au prix de la nuitée pour tous les hébergements 
touristiques, quel que soit leur classement, dans une 
fourchette comprise entre 0,5 % et 10 % du montant 
facturé par nuitée. Les collectivités territoriales peuvent 
moduler ce taux proportionnel selon les catégories d’héber
gement afin que les établissements de haut standing soient 
assujettis à un taux supérieur à ceux de standing modéré. Par 
dérogation aux dispositions des troisièmes alinéas des articles 
L. 2333–30 et L. 2333–41 du présent code, les communes 
ayant déjà institué la taxe de séjour ou la taxe forfaitaire 
pourront délibérer jusqu’au 15 avril de l’année suivante 
pour appliquer les nouveaux taux pour l’année en cours. » 

Amendement no 3243  présenté par M. Berger, Mme Corne
loup, Mme Gruet, M. Cordier, Mme Frédérique Meunier, 
M. Boucard et Mme Sylvie Bonnet. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 
1° Le 3° de l’article L. 2333–31 est abrogé ; 
2° L’article L. 2333–33 est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Pour les nuitées réalisées dans les structures d’héberge

ment d’urgence mentionnées à l’article L. 345–2–2 du code 
de l’action sociale et des familles, la taxe de séjour est due par 
l’exploitant de la structure et ne peut être refacturée aux 
personnes hébergées. Les modalités de déclaration et de 
paiement sont fixées par délibération du conseil municipal. » 

II. – Le présent article entre en vigueur au 1er janvier 2026. 

Amendement no 993  présenté par M. Lhardit, 
Mme Thomin, M. Philippe Brun, M. Baptiste, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pirès Beaune, 
M. Vallaud, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 2333–41 du code général des collectivités 

territoriales est ainsi modifié : 
1° Le tableau du troisième alinéa du I est complété par une 

ligne ainsi rédigée :  
«   

Bateaux de croisières 0,5 1,5   

» 

2° Le II est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour les navires de croisières, la taxe est due dès lors qu’ils 
sont en exploitation commerciale, qu’ils embarquent ou 
débarquent des passagers dans le port de la commune consi
dérée. » 

II. – Pour l’application du présent article, constituent des 
navires de croisière les navires dont la longueur est supérieure 
à 150 mètres et d’une puissance propulsive nette maximale 
supérieure ou égale à 7 350 kilowatts, qui proposent un 
service de transport par mer ou par voie de navigation 
intérieure exploité exclusivement à des fins de plaisance ou 
de loisirs, complété par un hébergement et d’autres presta
tions, consistant en plus de deux nuitées à bord ». 

Amendement no 441  présenté par Mme Arrighi, M. Amirs
hahi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, Mme Voynet, 
Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Thierry, 
Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian et M. Tavernier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié :  

1° Après le 3° du I de l’article L. 2333–64, il est inséré 
un 4° ainsi rédigé : 

« 4° Dans le ressort d’une communauté de communes sur 
lequel la région est autorité organisatrice de la mobilité au 
sens du II des articles L. 1231–1 et L. 1231–1-1 du code des 
transports. » ;  

2° L’article L. 2333–66 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :  

« La région, autorité organisatrice de la mobilité au sens 
du II de l’article L. 1231–1 du code des transports, peut 
également instaurer le versement destiné au financement 
des services de mobilité dans le ressort de la communauté 
de communes sur lequel elle est autorité organisatrice de la 
mobilité, lorsqu’elle organise au moins un des services 
mentionnés au I de l’article L. 1231–1–1 du code des trans
ports. Les conditions de mise en œuvre de cette instauration 
sont celles applicables à la communauté de communes si cette 
dernière avait pris la compétence mobilité, conformément 
aux dispositions de l’article L. 1231–1 du code des transports. 
La délibération énumère les services de mobilité, mis en place 
ou prévus, qui justifient le taux du versement. » ;  

3° L’article L. 2333–67 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, après le mot : « transports », sont 
insérés les mots : « , ainsi que du conseil régional, autorité 
organisatrice de la mobilité au sens du II de l’article L. 1231– 
1 du code des transports, » ;  

b) Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :  

« Lorsque la région est autorité organisatrice de la mobilité 
au sens du II de l’article L. 1231–1 du code des transports 
dans le ressort d’une communauté de communes, le taux de 
versement applicable est identique à celui auquel la commu
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nauté de communes aurait pu prétendre si le transfert prévu 
au III de l’article 8 de loi no 2019–1428 du 24 décembre 2019 
d’orientation des mobilités était intervenu. » ;  

4° L’article L. 2333–68 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :  

« Lorsque la région est autorité organisatrice de la mobilité 
au sens du II de l’article L. 1231–1 du code des transports 
dans le ressort d’une communauté de communes, le verse
ment mentionné à l’article L. 2333–67 du présent code est 
affecté au financement des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement de toute action relevant des compétences 
des autorités organisatrices de la mobilité au sens des 
articles L. 1231–1 et L. 1231–1–1 du code des transports 
que la région organise sur le territoire de la communauté 
de commune. » ;  

5° Le II de l’article L. 2333–70 est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, les mots : « ou établissements publics 
territorialement compétents » sont remplacés par les mots : 
« , établissements publics territorialement compétents ou 
région en tant qu’autorité organisatrice de la mobilité au 
sens du II de l’article L. 1231–1 du code des transports » ;  

b) Au deuxième alinéa, les mots : « ou aux établissements 
publics » sont remplacés par les mots : « , établissements 
publics ou région en tant qu’autorité organisatrice de la 
mobilité au sens du II de l’article L. 1231–1 du code des 
transports » ; 

6° Au premier alinéa de l’article L. 2333–71, les mots : « ou 
établissement public » sont remplacés par les mots : 
« , l’établissement public ou la région en tant qu’autorité 
organisatrice de la mobilité au sens du II de l’article L. 1231– 
1 du code des transports » ;  

7° Au premier alinéa de l’article L. 2333–74, les mots : « ou 
établissement public » sont remplacés par les mots : 
« , l’établissement public ou la région en tant qu’autorité 
organisatrice de la mobilité au sens du II de l’article L. 1231– 
1 du code des transports ». 

Amendement no 1704  présenté par Mme Rossi. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – La deuxième partie du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifiée : 

1° Le II de l’article L. 2333–64 est ainsi rétabli :  

« II. – Le conseil municipal ou l’organisme compétent de 
l’établissement public qui est l’autorité organisatrice de la 
mobilité au sens de l’article L. 1231–1 du code des trans
ports, peut délibérer pour ne pas assujettir au versement 
prévu au I., les entreprises de l’économie sociale et solidaire 
au sens de l’article 1 de la loi no 2014–856 du 31 juillet 2014 
relative à l’économie sociale et solidaire.  

« Pour chaque employeur, lorsque le bénéfice de ce non 
assujettissement constitue une aide d’État incompatible avec 
l’article 107, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, il est subordonné au respect, sur option 
des entreprises, du règlement (UE) 2023/2831 de la 
Commission du 13 décembre 2023 relatif à l’application 
des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne des aides de minimis ou du règlement 
(UE) 2023/2832 de la Commission du 13 décembre 2023 
relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne aux aides de 

minimis octroyées à des entreprises fournissant des services 
d’intérêt économique général ou avec l’agrément de l’autorité 
organisatrice de la mobilité, tout autre régime compatible. » 

2° Le II de l’article L. 2531–2 est ainsi rétabli : 
« II. – Île-de-France Mobilités peut décider de ne pas 

assujettir au versement prévu au I., les entreprises de 
l’économie sociale et solidaire au sens de l’article 1 de la loi 
no 2014–856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale 
et solidaire, aux mêmes conditions et limites qu’au II. de 
l’article L2333–64. » 

II. – Au deuxième alinéa de l’article L. 1231–5 du code 
des transports, après la première occurrence du mot : 
« employeurs », sont insérés les mots : « notamment des 
entreprises visées à l’article 1 de la loi no 2014–856 
du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire ». 

Amendement no 3336  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, 
M. Castor, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Nadeau, M. Monnet, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
L’article L. 2333–67 du code général des collectivités terri

toriales est ainsi modifié : 
1° Au début du deuxième alinéa, le taux : « 0,55 % » est 

remplacé par le taux : « 0,85 % » ; 
2° Au début de la première phrase du troisième alinéa, le 

taux : « 0,85 % » est remplacé par le taux : « 1,15 % » ; 
3° Au début du quatrième alinéa, le taux : « 1 % » est 

remplacé par le taux : « 1,30 % » ; 
4° Au début de la première phrase du cinquième alinéa, le 

taux : « 1,75 % » est remplacé par le taux : « 2,05 % » ; 
5° Au sixième alinéa, le taux : « 0,05 % » est remplacé par le 

taux : « 0,35 % ». 

Amendement no 2196  présenté par Mme Lejeune, 
M. Amard, Mme Abomangoli, M. Alexandre, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
« L’article L. 2333-67 du code général des collectivités 

territoriales est ainsi modifié : 
1° Au début du quatrième alinéa, le taux : « 1 % » est 

remplacé par le taux : « 3,20 % » ; 
2° Le cinquième alinéa est supprimé. 
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Amendement no 2197  présenté par Mme Dufour, 
Mme Amrani, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

Au sixième alinéa de l’article L. 2333-67 du code général 
des collectivités territoriales, le taux : « 0,05 % » est remplacé 
par le taux : « 1,5 % ». 

Amendement no 767  présenté par M. Courbon, 
Mme Mercier, M. Philippe Brun, M. Baptiste, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pirès Beaune, 
M. Vallaud, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Lhardit, M. Leseul, 
M. Naillet, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

Après le douzième alinéa de l’article L. 2333–67 du code 
général des collectivités territoriales, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Dans les territoires expérimentant ou appliquant la 
gratuité totale ou partielle des transports publics, le taux 
applicable peut être majoré jusqu’à 0,25 %. » 

Amendement no 2599  présenté par M. Peytavie, M. Amirs
hahi, Mme Arrighi, Mme Autain, Mme Balage El Mariky, 
Mme Voynet, Mme Belluco, M. Ben Cheikh, M. Biteau, 
M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, 

M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, Mme Taillé- 
Polian, M. Tavernier et M. Thierry. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Après le dixième alinéa de l’article L. 2333–76 du code 
général des collectivités territoriales, sont insérés trois alinéas 
ainsi rédigés :  

« La facturation de la redevance peut tenir compte du 
caractère indispensable du service de gestion des déchets 
ménagers pour les usagers en situation particulière de vulné
rabilité. » 

« Les usagers en situation de précarité, les familles 
nombreuses, les personnes âgées et handicapées peuvent 
bénéficier d’une tarification progressive ou d’une aide au 
paiement de la redevance. » 

« Les membres d’un foyer fiscal qui produisent des déchets 
ménagers résultant de besoins physiologiques ou sanitaires 
particuliers peuvent bénéficier d’une minoration de la part 
incitative afin de compenser l’intégralité des surcoûts qui 
pourraient être liés à la production de ces déchets. » 

II. – Après le troisième alinéa du A du I de l’article 1522 bis 
du code général des impôts, sont insérés les trois alinéas ainsi 
rédigés :  

« La taxe peut tenir compte du caractère indispensable du 
service de gestion des déchets ménagers pour les usagers en 
situation particulière de vulnérabilité. » 

« Les usagers en situation de précarité, les familles 
nombreuses, les personnes âgées et handicapées peuvent 
bénéficier d’une tarification progressive ou d’une aide au 
paiement de la taxe. » 

« Les membres d’un foyer fiscal qui produisent des déchets 
ménagers résultant de besoins physiologiques ou sanitaires 
particuliers peuvent bénéficier d’une minoration de la part 
incitative afin de compenser l’intégralité des surcoûts qui 
pourraient être liés à la production de ces déchets. » 

III. – Les modalités d’application du I et du II, notam
ment les modalités d’identification par les collectivités terri
toriales des usagers concernés par l’application de la réduction 
de la taxe ou la redevance d’enlèvement des ordures 
ménagères, ainsi que les déchets concernés par le dernier 
alinéa du I et du II, incluant notamment les protections 
périodiques, les protections hygiéniques pour les nourrissons 
et les adultes atteints d’incontinence ou les produits liés aux 
activités de soins ou aux services de portage des repas, sont 
déterminées par décret en Conseil d’État. 

IV. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2602  présenté par M. Peytavie, 
Mme Autain, M. Amirshahi, Mme Arrighi, 
Mme Balage El Mariky, Mme Voynet, Mme Belluco, 
M. Ben Cheikh, M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, 
M. Nicolas Bonnet, Mme Chatelain, M. Corbière, M. Davi, 
M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, M. Damien Girard, 
M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Iordanoff, 
Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, Mme Ozenne, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, M. Roumégas, 
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Mme Sandrine Rousseau, M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
Mme Simonnet, Mme Taillé-Polian, M. Tavernier et 
M. Thierry. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Après le onzième alinéa de l’article L. 2333–76 du 

code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :  

« Pour le local dont le produit de la part incitative est 
équivalent à 15 % du produit total de la redevance l’année 
précédant celle de l’imposition, une réduction de la part fixe 
s’applique l’année suivante. » 

II. – Le dernier alinéa du A du I de l’article 1522 bis du 
code général des impôts est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Pour le local dont le produit de la part incitative 
est équivalent à moins de 15 % du produit total de la taxe 
l’année précédant celle de l’imposition, une réduction de la 
part fixe s’applique l’année suivante. » 

III. – Les modalités d’application du présent article sont 
déterminées par décret en Conseil d’État. 

IV. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2896  présenté par M. Dufau, M. Leseul, 
Mme Mercier, M. Philippe Brun, M. Baptiste, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Oberti, Mme Pantel, Mme Pirès Beaune, 
M. Vallaud, Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, 
M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Echaniz, M. Eskenazi, M. Faure, 
Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Lhardit, M. Naillet, 
M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Le chapitre III du titre III du livre III de la deuxième partie 

du code général des collectivités territoriales est complété par 
un article L. 2333–98 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2333–98. – Une taxe additionnelle à la taxe de 
séjour ou à la taxe de séjour forfaitaire par les communes 
mentionnées à l’article L. 2333–26 ainsi que par les établis
sements publics de coopération intercommunale mentionnés 
aux 1° à 3° du I de l’article L. 5211–21 peut être instituée par 
délibération prise par le conseil municipal avant le 1er juillet 
de l’année pour être applicable à compter de l’année suivante. 
Le taux de la taxe ne peut excéder 20 %. 

« Cette taxe additionnelle est établie et recouvrée selon les 
mêmes modalités que la taxe à laquelle elle s’ajoute. Lorsque 
son produit est perçu par une commune ou par un établis
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, les montants correspondants sont reversés à la fin 
de la période de perception à l’autorité organisatrice de la 
mobilité compétente sur le territoire concerné. » 

Amendement no 2200 rectifié  présenté par M. Vannier, 
Mme Amrani, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel et Mme Trouvé. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – L’article L. 2531–4 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

1° Le 1° est ainsi rédigé : 

« 1° De 6 % dans le premier secteur de Paris dénommé 
Paris centre et les 7ème, 8ème, 9ème, 10ème, 15ème, 16ème, 17ème 

arrondissements de Paris et les communes de Boulogne- 
Billancourt, Courbevoie, Levallois-Perret, Issy-les-Mouli
neaux, Neuilly-sur-Seine et Puteaux ; » 

2° Sont ajoutés des 4° et 5° ainsi rédigés : 

« 4° De 2,95 % dans les arrondissements de Paris et les 
communes des Hauts-de-Seine autres que ceux mentionnés 
au 1° ainsi que les communes de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne ; 

« 5° De 1,6 % dans les autres communes de la région d’Île- 
de-France. » 

II. – Le présent article entre en vigueur à compter du 1er 

janvier 2026 

Amendements identiques : 

Amendements no 238  présenté par M. Castellani, 
M. Bataille, M. Mathiasin, M. Mazaury, M. Molac, M. Casti
glione, M. Taupiac et M. Lenormand, no 3484  présenté par 
M. Delautrette, Mme Pantel, Mme Allemand, M. Aviragnet, 
M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, M. Baumel, 
M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
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M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes et 
apparentés et no 3564  présenté par M. Ray, M. Ceccoli, 
M. Liger, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Dalloz et M. Bazin. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
L’article L. 3333–1 du code général des collectivités terri

toriales est ainsi modifié : 
1° Au premier alinéa, les mots : « de 10 % » sont remplacés 

par les mots : « , comprise entre 10 % et 30 %, » ; 
2° Au deuxième alinéa, les mots : « de 10 % » sont 

remplacés par les mots : « , comprise entre 10 % et 30 %, ». 

Amendement no 2831  présenté par Mme Pantel, M. Delau
trette, Mme Rossi, M. Pribetich, M. Proença, Mme Hadizadeh, 
M. Eskenazi, M. Sother, M. Taupiac, M. Daubié et M. Castel
lani. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 3333–1 du code général 

des collectivités territoriales, le taux : « 10 % » est remplacé 
par les mots : « , comprise entre 10 % et 30 %, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 593  présenté par Mme Rouaux, 
M. Bouloux, Mme Thomin, M. Delautrette, Mme Allemand, 
M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, Mme Battistel, 
M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, M. Benbrahim, 
M. Philippe Brun, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Chris
tophle, M. Courbon, M. David, M. Delaporte, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, 
Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, 
M. Proença, Mme Rossi, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres 
du groupe Socialistes et apparentés et no 3517  présenté par 
M. Balanant. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
La section 3 du chapitre unique du titre III du livre V de la 

deuxième partie du code général des collectivités territoriales 
est complétée par un article L. 2531–18–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2531–18–1. – Les régions, la collectivité de Corse 
et les collectivités territoriales de Martinique et de Guyane 
peuvent instituer, par délibération de leur organe délibérant 
prise dans les conditions prévues à l’article L. 2333–26, une 
taxe additionnelle à la taxe de séjour ou à la taxe de séjour 
forfaitaire perçue sur leur territoire, par les communes visées 
à l’article L. 2333–26 ainsi que par les établissements publics 
de coopération intercommunale mentionnés aux 1° à 3° du I 
de l’article L. 5211–21, dont le taux ne peut excéder 200 %. 

« Cette taxe additionnelle est établie et recouvrée selon les 
mêmes modalités que la taxe à laquelle elle s’ajoute. Lorsque 
son produit est perçu par une commune ou par un établis
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, les montants correspondants sont reversés à la fin 
de la période de perception à la région, à la collectivité de 
Corse, à la collectivité territoriale de Martinique, à celle de 
Guyane, ou à à l’établissement public que la délibération 
précitée aura désigné. » 

Amendement no 2855  présenté par M. Castellani, 
M. Bataille, M. Bruneau, M. Castiglione, M. Colombani, 
Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, M. Habib, 
M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Molac, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Serva, M. Viry, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – La section 3 du chapitre II du titre III du livre III de la 

quatrième partie du code général des collectivités territoriales 
est complétée par un article L. 4332–6 bis ainsi rédigé :  

« Art. L. 4332–6 bis. – Le conseil régional, la collectivité 
de Corse, les collectivités territoriales de Martinique et de 
Guyane peuvent instituer une taxe additionnelle de 10 % à la 
taxe de séjour ou à la taxe de séjour forfaitaire perçue dans la 
région, dans la collectivité de Corse, et dans les collectivités 
territoriales de Martinique et de Guyane, par les communes 
visées à l’article L. 2333–26 ainsi que par les établissements 
publics de coopération intercommunale mentionnés aux 1° 
à 3° du I de l’article L. 5211–21, par décision de l’organe 
délibérant prise dans les conditions prévues à 
l’article L. 2333–26.  

« Cette taxe additionnelle est établie et recouvrée selon les 
mêmes modalités que la taxe à laquelle elle s’ajoute. Lorsque 
son produit est perçu par une commune ou par un établis
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre, les montants correspondants sont reversés à la fin 
de la période de perception au bénéficiaire final de la taxe 
additionnelle.  

« Le produit de cette taxe est affecté aux dépenses destinées 
à promouvoir le développement touristique de la région, de 
la collectivité de Corse et des collectivités territoriales de 
Martinique et de Guyane ».  

Amendement no 2836  présenté par M. Molac, M. Bruneau, 
M. Castellani, M. Colombani, Mme de Pélichy, M. Favennec- 
Bécot, M. Habib, M. Huwart, M. Lenormand, M. Mathiasin, 
M. Naegelen, Mme Sanquer, M. Serva, M. Taupiac, M. Viry, 
M. Warsmann et Mme Youssouffa. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
À la section 3 bis du chapitre II du titre III du livre III de la 

quatrième partie du code général des collectivités territoriales 
est inséré un nouvel article L. 4332–7 bis ainsi rédigé : 

« Art. L. 4332–7 bis. – À compter du 1er janvier 2026, est 
institué une taxe additionnelle de 200 % à la taxe de séjour 
où à la taxe de séjour forfaitaire perçue dans les départements 
du Finistère, des Côtes d’Armor, du Morbihan et d’Ille-et- 
Vilaine par les communes mentionnées à l’article L. 2333–26 
ainsi que par les établissements publics de coopération inter
communale mentionnés aux 1° à 3° du I de l’article L. 5211– 
21. 

« Cette taxe additionnelle est établie et recouvrée selon les 
mêmes modalités que la taxe à laquelle elle s’ajoute. 

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’appli
cation du présent article, notamment les conditions de rever
sement et de contrôle du produit de la taxe additionnelle 
régionale. » 

Amendement no 3073  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy et les membres du groupe Rassemblement 
national. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – L’article L. 4332–8-1 du code général des collectivités 

territoriales est abrogé. 

ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 20 NOVEMBRE 2025 143 



II. – La charge pour les collectivités territoriales est 
compensée, à due concurrence, par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à la 
taxe visée à l’article 235 ter ZD du code général des impôts. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2002  présenté par M. Maillot, 
Mme K/Bidi, Mme Lebon, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, 
M. Bénard, M. Castor, Mme Faucillon, M. Lecoq, M. Maurel, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 
M. Rimane et M. Tjibaou et no 3203  présenté par 
M. Taupiac, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac et Mme Sanquer. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
L’article L. 4332–8–1 du code général des collectivités 

territoriales est ainsi modifié :  
1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  
a) Les mots : « et sur » sont remplacés par les mots : 

« , sur » ; 
b) Après le mot : « Corse, », sont insérés les mots : « ou sur 

le territoire des régions et collectivités régies par l’article 73 de 
la Constitution, » ; 

2° Le troisième alinéa est ainsi modifié :  
a) Les mots : « région ou » sont remplacés par le mot : 

« régional, » ; 
b) Après le mot : « Corse », sont insérés les mots : « , ou de 

la collectivité régie par l’article 73 de la Constitution ».  
3° Le quatrième alinéa est ainsi modifié :  
a) Les mots : « région ou » sont remplacés par le mot : 

« région, » ; 
b) Après le mot : « Corse », sont insérés les mots : « , ou de 

la collectivité régie par l’article 73 de la Constitution ».  
4° Le cinquième alinéa est ainsi modifié :  
a) Les mots : « régional ou » sont remplacés par le mot : 

« régional, » ; 
b) Après le mot : « Corse », sont insérés les mots : « , ou de 

la collectivité régie par l’article 73 de la Constitution ».  
5° Le sixième alinéa est complété par les mots : « ou de la 

collectivité régie par l’article 73 de la Constitution ».  
6° Le septième alinéa est ainsi modifié :  
a) La première phrase est ainsi modifiée :   
– les mots : « régions ou » sont remplacés par le mot : 

« région, » ;  
– après le mot : « Corse », sont insérés les mots : « ou la 

collectivité régie par l’article 73 de la Constitution » ; 
b) La seconde phrase est ainsi modifiée :  
– les mots : « régions ou » sont remplacés par le mot : 

« région, » ;  
– après le mot : « Corse », sont insérés les mots : « ou de la 

collectivité régie par l’article 73 de la Constitution. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 2003  présenté par M. Maillot, 
Mme K/Bidi, Mme Lebon, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, 
M. Bénard, M. Castor, Mme Faucillon, M. Lecoq, M. Maurel, 
M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, Mme Reid Arbelot, 

M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou et no 3204  présenté par 
M. Taupiac, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac et Mme Sanquer. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – L’article L. 5722–7 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

1° À la fin de la première phrase du premier alinéa, les 
mots : « dans une aire urbaine d’au moins 50 000 habitants et 
dans les communes multipolarisées des grandes aires 
urbaines, au sens de l’Institut national de la statistique et 
des études économiques, dès lors que ce syndicat inclut au 
moins la principale autorité compétente pour l’organisation 
de la mobilité » sont remplacés par les mots : « au sein des 
établissements publics de coopération intercommunale de 
son périmètre » ; 

2° La seconde phrase du deuxième alinéa est ainsi rédigée : 

a) Les mots : « porté à zéro ou » sont supprimés ; 

b) Les mots : « l’aire urbaine et les communes multipola
risées » sont remplacés par les mots : « les territoires » ; 

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I est compensée, à due concurrence, par une 
majoration de la dotation globale de fonctionnement. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État du 
paragraphe précédent est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1590  présenté par M. Emmanuel Grégoire, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Guedj, M. Hablot, Mme Hadizadeh, 
Mme Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, M. Hollande, 
M. Houlié, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, Mme Mercier, 
M. Naillet, M. Oberti, M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, 
M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, 
M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, 
M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, 
M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les membres du groupe 
Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

1° Les articles 232 et 1407 ter sont abrogés. 

2° Après l’article 1407 ter, il est inséré un article 1407 quater 
ainsi rédigé : 

« Art. 1407 quater. – I. – Une contribution sur les 
logements non principaux est instituée dans les communes 
et les établissements publics de coopération intercommunale 
où il existe un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande 
de logements entraînant des difficultés sérieuses d’accès au 
logement sur l’ensemble du parc résidentiel existant, qui se 
caractérisent notamment par le niveau élevé des loyers, le 
niveau élevé des prix d’acquisition des logements anciens 
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ou le nombre élevé de demandes de logement par rapport au 
nombre d’emménagements annuels dans le parc locatif 
social. 

« Un décret fixe la liste des communes et des établissements 
publics de coopération intercommunale où la contribution 
est instituée. 

« II. – La contribution est un impôt direct local unique 
applicable aux logements non affectés à la résidence princi
pale. 

« III. – Dans les communes où il est fait application de la 
contribution prévue au I, la taxe prévue par les articles 1407 
n’est pas applicable.  

« IV. – L’assiette de la contribution est constituée par la 
valeur locative du logement mentionnée à l’article 1409 du 
code général des impôts. 

« V. – Les conseils municipaux et les instances délibérantes 
des organismes de coopération intercommunale dotés d’une 
fiscalité propre fixe le taux applicable de la contribution, dans 
les conditions prévues à l’article 1639 A. À défaut d’une telle 
délibération, le taux applicable est égal au taux de la taxe 
d’habitation sur les résidences secondaires, éventuellement 
majorée, délibéré par chaque collectivité en 2025.  

« VI. – Le taux adopté, chaque année, par le conseil 
municipal ou l’instance délibérante, ne peut être supérieur 
à six fois le taux déterminé conformément aux dispositions 
du second alinéa du V.  

« VII. – Le produit de la contribution est réparti entre 
l’État, les communes et les établissements publics de coopé
ration intercommunale faisant application de l’article 1609  
nonies C ou de l’article 1609 quinquies A. La fraction du 

produit de la contribution attribuée à l’État est égale au 
rapport entre le montant de la taxe sur les logements 
vacants et le montant cumulé de la taxe sur les résidences 
secondaires, de sa majoration et de la taxe sur les logements 
vacants perçu en 2025, sur le territoire des communes et des 
établissements publics de coopération intercommunale où il 
est fait application de la contribution prévue au I. Cette 
fraction et les modalités de sa répartition entre les 
communes et les établissements publics de coopération inter
communale concernés est définie par décret ». 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 2909  présenté par M. Echaniz, 
M. Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Mercier, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Califer, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, M. Faure, 
Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 

M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribetich, M. Proença, 
Mme Rossi, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thiébault-Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, 
M. Vicot, M. William et les membres du groupe Socialistes 
et apparentés et no 3482  présenté par M. Delautrette et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 

A. – L’article 232 est abrogé ; 

B. – L’article 1407 bis est ainsi modifié : 

1° Le premier alinéa est ainsi modifié :  

a) Le première phrase est ainsi modifiée :  

– les mots : « autres que celles visées à l’article 232 » sont 
supprimés ; 

– les mots : « depuis plus de deux années » sont remplacés 
par les mots : « depuis plus d’une année » ; 

b) La dernière phrase du premier alinéa est ainsi rédigée : 
« Pour l’application de la taxe, est considéré comme vacant 
un logement dont la durée d’occupation est inférieure à 
quatre-vingt-dix jours au cours de la période de référence 
définie au présent alinéa. » ;  

c) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « La taxe n’est pas 
due en cas de vacance indépendante de la volonté du contri
buable. » 

2° À la fin de la dernière phrase du deuxième alinéa, les 
mots : « ainsi que sur celui des communes mentionnées à 
l’article 232 » sont supprimés ; 

3° Le premier alinéa du I de l’article 1407 ter est ainsi 
rédigé : 

« I. – Le conseil municipal peut, par une délibération prise 
dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis, majorer 
d’un pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part lui 
revenant de la cotisation de taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires prévue aux articles 1407 et 1407 bis. 

« La majoration est applicable dans les communes où il 
existe un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de 
logements entraînant des difficultés sérieuses d’accès au 
logement sur l’ensemble du parc résidentiel existant, qui se 
caractérisent notamment par le niveau élevé des loyers, le 
niveau élevé des prix d’acquisition des logements anciens 
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ou le nombre élevé de demandes de logement par rapport au 
nombre d’emménagements annuels dans le parc locatif 
social. 

« Un décret fixe la liste des communes où la taxe peut être 
majorée. » 

4° Le I de la section III du chapitre premier du titre 
premier de la deuxième partie du livre premier est 
complété par un article 1407 quater ainsi rédigé : 

« Art. 1407 quater I. – La taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires due en application des articles 
L. 1407, L. 1407 bis et L. 1407 ter est majorée : 

« – de 25 % pour les personnes qui disposent de 2 locaux 
imposables ; 

« – de 50 % pour les personnes qui disposent de 3 locaux 
imposables ; 

« – de 75 % pour les personnes qui disposent de 4 locaux 
imposables ; 

« – de 100 % pour les personnes qui disposent entre 5 et 
10 locaux imposables ; 

« – de 200 % pour les personnes qui disposent de plus de 
10 locaux imposables. 

« II. – Le I s’applique aux personnes imposables au titre de 
l’article 1408 pour chaque local dont la taxe est établie à leur 
nom. 

« III. – Le produit de la majoration est affecté aux 
communes. 

II. – Le I s’applique à compter des impositions dues au 
titre de l’année 2026. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2058  présenté par M. Le Coq, M. Arenas, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Berna
licis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, 
M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, 
Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, 
M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 

M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 232 du code général des impôts est abrogé. 

II. – L’article 1407 bis du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° La première phrase du premier alinéa est ainsi modifié : 

a) Les mots : « autres que celles visées à l’article 232 » sont 
supprimé ; 

b) Les mots : « de deux années » sont remplacés par les 
mots : « d’une année ; 

2° La dernière phrase du premier alinéa est remplacée par 
deux phrases ainsi rédigées : « Pour l’application de la taxe, est 
considéré comme vacant un logement dont la durée d’occu
pation est inférieure à quatre-vingt-dix jours au cours de la 
période de référence définie au présent alinéa. La taxe n’est 
pas due en cas de vacance indépendante de la volonté du 
contribuable ». 

3° À la fin de la seconde phrase du deuxième alinéa, les 
mots : « ainsi que sur celui des communes mentionnées à 
l’article 232 » sont supprimés. 

III. – Le I. de l’article 1407 ter du code général des impôts, 
est ainsi rédigé : 

« I. – L’assiette de la taxe sur les logements vacants est 
constituée par la valeur locative du logement mentionnée à 
l’article 1409. Son taux est fixé selon le barème suivant : 

« – À 25 % la première année d’imposition ; 

« – À 50 % la seconde année d’imposition ; 

« – À 75 % la troisième année d’imposition ; 

« – À 100 % à compter de la quatrième année d’imposi
tion. 

« Le conseil municipal peut, par une délibération prise dans 
les conditions prévues à l’article 1639 A bis, majorer d’un 
pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part lui revenant 
de la cotisation de taxe d’habitation sur les résidences secon
daires et autres locaux meublés non affectés à l’habitation 
principale due au titre des logements meublés et vacants 
dans : 

« 1° Les communes appartenant à une zone d’urbanisation 
continue de plus de cinquante mille habitants où il existe un 
déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de logements 
entraînant des difficultés sérieuses d’accès au logement sur 
l’ensemble du parc résidentiel existant, qui se caractérisent 
notamment par le niveau élevé des loyers, le niveau élevé des 
prix d’acquisition des logements anciens ou le nombre élevé 
de demandes de logement par rapport au nombre d’emmé
nagements annuels dans le parc locatif social ; 

« 2° Les communes ne respectant pas les conditions prévues 
au 1° du présent I où il existe un déséquilibre marqué entre 
l’offre et la demande de logements entraînant des difficultés 
sérieuses d’accès au logement sur l’ensemble du parc résiden
tiel existant, qui se caractérisent notamment par le niveau 
élevé des loyers, le niveau élevé des prix d’acquisition des 
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logements anciens ou la proportion élevée de logements 
affectés à l’habitation autres que ceux affectés à l’habitation 
principale par rapport au nombre total de logements. 

« Le produit de la majoration mentionnée au premier 
alinéa du présent I est versé à la commune l’ayant instituée. » 

IV. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du présent article est compensée, à due concur
rence, par une majoration de la dotation globale de fonction
nement. 

V. – La perte de recettes résultant pour l’État est 
compensée, à due concurrence, par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du 
titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendement no 2866 rectifié  présenté par Mme Belluco, 
Mme Chatelain, M. Amirshahi, Mme Arrighi, Mme Autain, 
Mme Balage El Mariky, Mme Voynet, M. Ben Cheikh, 
M. Biteau, M. Arnaud Bonnet, M. Nicolas Bonnet, 
M. Corbière, M. Davi, M. Duplessy, M. Fournier, Mme Garin, 
M. Damien Girard, M. Gustave, Mme Catherine Hervieu, 
M. Iordanoff, Mme Laernoes, M. Lahais, M. Lucas-Lundy, 
Mme Ozenne, M. Peytavie, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, M. Roumégas, Mme Sandrine Rousseau, 
M. Ruffin, Mme Sas, Mme Sebaihi, Mme Simonnet, 
Mme Taillé-Polian, M. Tavernier et M. Thierry. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Le livre premier du code général des impôts est ainsi 
modifié :  

1° L’article 232 est abrogé ;  

2° Le I de l’article 1407 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, le mot : « meublés » est supprimé ; 

b) Le même premier alinéa est complété par les mots : « et 
Pour tous les locaux non meublés affectés à l’habitation 
autres que ceux affectés à l’habitation principale dans les 
conditions prévues à l’article 1407 bis ; » 

3° L’article 1407 bis est ainsi rédigé : 

« I. – La taxe d’habitation sur les locaux non meublés 
affectés à l’habitation autres que ceux affectés à l’habitation 
principale est due pour chaque logement vacant depuis au 
moins une année, au 1er janvier de l’année d’imposition, à 
l’exception des logements détenus par les organismes d’habi
tations à loyer modéré et les sociétés d’économie mixte et 
destinés à être attribués sous conditions de ressources. 

« II. – La taxe est acquittée par le propriétaire, l’usufruitier, 
le preneur à bail à construction ou à réhabilitation ou 
l’emphytéote qui dispose du logement depuis le début de 
la période de vacance mentionnée au I. 

« III. – L’assiette de la taxe est constituée par la valeur 
locative du logement mentionnée à l’article 1409.  

« Son taux est fixé au moins à 17 % la première année 
d’imposition et à 34 % à compter de la deuxième année : 

« 1° Dans les communes appartenant à une zone d’urba
nisation continue de plus de cinquante mille habitants où il 
existe un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de 
logements entraînant des difficultés sérieuses d’accès au 
logement sur l’ensemble du parc résidentiel existant, qui se 
caractérisent notamment par le niveau élevé des loyers, le 
niveau élevé des prix d’acquisition des logements anciens ou 

le nombre élevé de demandes de logement par rapport au 
nombre d’emménagements annuels dans le parc locatif 
social ; 

« 2° Dans les communes ne respectant pas les conditions 
prévues au 1° du présent I où il existe un déséquilibre marqué 
entre l’offre et la demande de logements entraînant des diffi
cultés sérieuses d’accès au logement sur l’ensemble du parc 
résidentiel existant, qui se caractérisent notamment par le 
niveau élevé des loyers, le niveau élevé des prix d’acquisition 
des logements anciens ou la proportion élevée de logements 
affectés à l’habitation autres que ceux affectés à l’habitation 
principale par rapport au nombre total de logements. 

« Un décret détermine la liste de ces communes. 

« IV. – Pour l’application de la taxe, n’est pas considéré 
comme vacant un logement dont la durée d’occupation est 
supérieure à quatre-vingt-dix jours consécutifs au cours de la 
période de référence définie au II. 

« VI. – La taxe n’est pas due en cas de vacance indépen
dante de la volonté du contribuable. 

« VII. – Le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les 
garanties et les sanctions de la taxe sont régis comme en 
matière de taxe foncière sur les propriétés bâties. » 

4° Le I de l’article 1407 ter est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié :   

– Au début, les mots : « Dans les communes classées dans 
les zones géographiques mentionnées au I de l’article 232, » 
sont supprimés ;   

– À la fin, les mots : « sur les résidences secondaires due au 
titre des logements meublés » sont remplacés par les mots : 
« prévue à l’article 1407 » ;  

b) Après le premier alinéa, sont insérés quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« 1° Dans les communes appartenant à une zone d’urba
nisation continue de plus de cinquante mille habitants où il 
existe un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de 
logements entraînant des difficultés sérieuses d’accès au 
logement sur l’ensemble du parc résidentiel existant, qui se 
caractérisent notamment par le niveau élevé des loyers, le 
niveau élevé des prix d’acquisition des logements anciens 
ou le nombre élevé de demandes de logement par rapport 
au nombre d’emménagements annuels dans le parc locatif 
social ; 

« 2° Dans les communes ne respectant pas les conditions 
prévues au 1° du présent I où il existe un déséquilibre marqué 
entre l’offre et la demande de logements entraînant des diffi
cultés sérieuses d’accès au logement sur l’ensemble du parc 
résidentiel existant, qui se caractérisent notamment par le 
niveau élevé des loyers, le niveau élevé des prix d’acquisition 
des logements anciens ou la proportion élevée de logements 
affectés à l’habitation autres que ceux affectés à l’habitation 
principale par rapport au nombre total de logements. 

« Un décret détermine la liste des communes où la taxe 
peut être majorée. 

« Le produit de la majoration mentionnée au premier 
alinéa du présent I est versé à la commune l’ayant instituée. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée par la création d’une taxe additionnelle 
à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 
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Amendement no 882  présenté par M. Lottiaux, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josse
rand, Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, 
Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° L’article 232 est abrogé. ; 
2° L’article 1407 bis est ainsi modifié : 
a) La première phrase du premier alinéa est ainsi modifiée : 
– les mots : « autres que celles visées à l’article 232 » sont 

supprimés ; 
– les mots : « de deux années » sont remplacés par les mots : 

« d’une année » ; 
b) La dernière phrase du premier alinéa est remplacée par 

deux phrases ainsi rédigées : « Pour l’application de la taxe, est 
considéré comme vacant un logement dont la durée d’occu
pation est inférieure à quatre-vingt-dix jours au cours de la 
période de référence définie au présent alinéa. La taxe n’est 
pas due en cas de vacance indépendante de la volonté du 
contribuable ». 

c) À la dernière phrase du deuxième alinéa, les mots : 
« ainsi que sur celui des communes mentionnées à 
l’article 232 » sont supprimés. 

3° Le I de l’article 1407 ter est ainsi rédigé : 
« I. – Le conseil municipal peut, par une délibération prise 

dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis, majorer 
d’un pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part lui 
revenant de la cotisation de taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires et autres locaux meublés non affectés 
à l’habitation principale due au titre des logements meublés 
et vacants dans : 

« 1° Les communes appartenant à une zone d’urbanisation 
continue de plus de cinquante mille habitants où il existe un 
déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de logements 

entraînant des difficultés sérieuses d’accès au logement sur 
l’ensemble du parc résidentiel existant, qui se caractérisent 
notamment par le niveau élevé des loyers, le niveau élevé des 
prix d’acquisition des logements anciens ou le nombre élevé 
de demandes de logement par rapport au nombre d’emmé
nagements annuels dans le parc locatif social ; 

« 2° Les communes ne respectant pas les conditions prévues 
au 1° du présent I où il existe un déséquilibre marqué entre 
l’offre et la demande de logements entraînant des difficultés 
sérieuses d’accès au logement sur l’ensemble du parc résiden
tiel existant, qui se caractérisent notamment par le niveau 
élevé des loyers, le niveau élevé des prix d’acquisition des 
logements anciens ou la proportion élevée de logements 
affectés à l’habitation autres que ceux affectés à l’habitation 
principale par rapport au nombre total de logements. 

« Un décret fixe la liste des communes où la taxe peut être 
majorée. 

« Le produit de la majoration mentionnée au premier 
alinéa du présent I est versé à la commune l’ayant instituée. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales est compensée, à due concurrence, par une 
majoration de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe 
additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD du code 
général des impôts. 

Amendement no 2436  présenté par Mme de Pélichy, 
M. Mathiasin, M. Viry et M. Taupiac. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié : 
1° L’article 232 est abrogé ; 
2° L’article 1407 bis est ainsi modifié : 
a) Le première phrase du premier alinéa est ainsi modifiée : 
– les mots : « autres que celles visées à l’article 232 » sont 

supprimés ; 
– les mots : « depuis plus de deux années » sont remplacés 

par les mots : « depuis plus d’une année » ; 
b) La dernière phrase du premier alinéa est remplacée par 

deux phrases ainsi rédigées : « Pour l’application de la taxe, est 
considéré comme vacant un logement dont la durée d’occu
pation est inférieure à quatre-vingt-dix jours au cours de la 
période de référence définie au présent alinéa. La taxe n’est 
pas due en cas de vacance indépendante de la volonté du 
contribuable. » 

c) À la fin de la dernière phrase du deuxième alinéa, les 
mots : « ainsi que sur celui des communes mentionnées à 
l’article 232 » sont supprimés ; 

3° Le premier alinéa du I de l’article 1407 ter est ainsi 
rédigé : 

« I. – Le conseil municipal peut, par une délibération prise 
dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis, majorer 
d’un pourcentage compris entre 5 % et 60 % la part lui 
revenant de la cotisation de taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires prévue aux articles 1407 et 1407 bis. 

« La majoration est applicable dans les communes où il 
existe un déséquilibre marqué entre l’offre et la demande de 
logements entraînant des difficultés sérieuses d’accès au 
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logement sur l’ensemble du parc résidentiel existant, qui se 
caractérisent notamment par le niveau élevé des loyers, le 
niveau élevé des prix d’acquisition des logements anciens ou 
le nombre élevé de demandes de logement par rapport au 
nombre d’emménagements annuels dans le parc locatif 
social. 

« Un décret fixe la liste des communes où la taxe peut être 
majorée. » 

II. – Le I s’applique à compter du 1er janvier 2026. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3413  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, 
M. Castor, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Monnet, M. Maillot, M. Nadeau, M. Peu, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Le livre premier du code général des impôts est ainsi 
modifié :  

1° L’article 232 est abrogé ; 

2° L’article 1407 bis est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « autres que celles visées à 
l’article 232 » sont supprimés ; 

– À la même première phrase, les mots : « de deux années » 
sont remplacés par les mots : « d’une année » ; 

– La seconde phrase est remplacée par deux phrases ainsi 
rédigées : « Pour l’application de la taxe, est considéré comme 
vacant un logement dont la durée d’occupation est inférieure 
à quatre-vingt- dix jours au cours de la période de référence 
définie au présent alinéa. La taxe n’est pas due en cas de 
vacance indépendante de la volonté du contribuable » ; 

b) À la fin de la seconde phrase du deuxième alinéa, les 
mots : « ainsi que sur celui des communes mentionnées à 
l’article 232 » sont supprimés ; 

3° Le premier alinéa du I de l’article 1407 ter du code 
général des impôts est ainsi modifié : 

a) Au début, les mots : « Dans les communes classées dans 
les zones géographiques mentionnées au I de l’article 232 » 
sont supprimés ; 

b) Sont ajoutés les mots : « et vacants. Le produit de la 
majoration mentionnée au premier alinéa du présent I est 
versé à la commune l’ayant instituée. » 

II. – La perte de recettes résultant pour l’État du présent 
article est compensée par un prélèvement sur les attributions 
mentionnées à l’article L. 2332–2 du code général des collec
tivités territoriales des communes où s’appliquait la taxe 
annuelle sur les logements vacants mentionnée à l’article 232 
du code général des impôts, correspondant au produit de 
ladite taxe sur leur ressort territorial au titre de l’année 2022. 

Amendement no 3566  présenté par M. Ray, M. Ceccoli, 
M. Liger, Mme Corneloup, Mme Dalloz et M. Bazin. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article 232 du code général des impôts est 

ainsi modifié :  
1° Au début du 1°, les mots : « Dans les communes appar

tenant à une zone d’urbanisation continue de plus de 
cinquante mille habitants » sont remplacés par les mots : 
« Dans toutes les communes » ; 

2° Au début du 2°, les mots : « Dans les communes ne 
respectant pas les conditions prévues au 1° du présent I » sont 
remplacés par les mots : « Dans toutes les communes ». 

II. – Un décret en Conseil d’État fixe, en tant que de 
besoin, les modalités d’application du présent article. 

III. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée par une hausse à concurrence de la dotation 
globale de fonctionnement. Corrélativement, la perte de 
recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre I du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1290  présenté par M. Ceccoli, M. Cordier, 
Mme Sylvie Bonnet, Mme Corneloup, M. Boucard, 
Mme Duby-Muller et M. Ray. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – La section III du chapitre III du titre premier de la 

première partie du code général des impôts est complétée par 
un article 232–1 ainsi rédigé :  

« Art. 232–1. – Les communes de moins de 
5 000 habitants décident, par une délibération en conseil 
municipal, de l’applicabilité de l’article 232 sur leur territoire. 

« Les effets de cette délibération sont limités à la seule 
application de la taxe sur les logements vacants. Elle ne 
peut affecter l’éligibilité ou l’application d’autres dispositifs 
législatifs ou réglementaires en matière de fiscalité locale, 
d’encadrement des loyers, de délais de préavis ou d’aides 
au logement. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1307  présenté par Mme Youssouffa, 
Mme Josso, M. Frébault, M. Castellani, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Mazaury et Mme Sanquer. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le 2° du 2 du A du IV de la section II du chapitre 

premier du titre IV de la première partie du livre premier du 
code général des impôts est complété par un article 743  
ter ainsi rédigé : 
« Art. 743 ter. – Pour les logements faisant l’objet d’un bail 

réel solidaire conclu en application de l’article L. 255–2 ou de 
l’article L. 255–4 du code de la construction et de l’habita
tion, l’assiette de la taxe de publicité foncière est égale à vingt 
fois la moyenne annuelle du loyer et des charges afférents à 
toute la durée du bail, majoré des sommes versées à la signa
ture au titre de la constitution des droits réels. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
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pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2834  présenté par Mme Pantel, 
Mme Rossi, Mme Capdevielle, Mme Godard, M. Pribetich, 
M. Eskenazi, Mme Hadizadeh, M. Sother, M. Proença, 
M. Castellani, M. Daubié, M. Bataille et M. Taupiac. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° L’article 995 est ainsi modifié : 
a) Au 3°, les mots : « , des navires de commerce » sont 

supprimés ; 
b) Le 4° est abrogé ; 
c) Le 7° est ainsi modifié : 
– Après le mot : « transportées », sont insérés les mots : 

« par le rail » ; 
– À la fin, le mot : « terrestres » est remplacé par le mot : 

« ferroviaires » ; 
d) Les 11°, 11° bis et 11° ter sont abrogés. 
2° Après le 5° quater de l’article 1001, sont insérés un 

5° quinquies et un 5° sexies ainsi rédigés :  
« 5° quinquies À 18 % pour les contrats d’assurances sur 

corps, marchandises transportées et responsabilité civile du 
transporteur, des aéronefs ;  

« 5° sexies À 18 % pour les contrats d’assurances sur corps, 
marchandises transportées et responsabilité civile du trans
porteur, des navires de commerce contre les risques de toute 
nature de navigation maritime ou fluviale ; » 

Amendement no 2158  présenté par M. Maudet, 
Mme Amrani, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
L’article 999 du code général des impôts est abrogé. 

Amendement no 2226 rectifié  présenté par M. Maudet, 
M. Alexandre, Mme Abomangoli, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 

M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 1001 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Au 5° bis A, le taux : « 18 % » est remplacé par le taux : 
« 21 % » ; 

2° Au second alinéa du 5 quater, le taux : « 33 % » est 
remplacé par le taux : « 36 % ». 

II. – L’article 53 de la loi no 2004–1484 
du 30 décembre 2004 de finances pour 2005 est ainsi 
modifié : 

1° Le I est ainsi modifié : 

a) À la fin du quatrième alinéa, le taux : « 6,45 % » est 
remplacé par le taux : « 9,45 % » ; 

b) Au cinquième alinéa, l’année : « 2003 » est remplacée par 
l’année : « 2023 » ; 

c) Les sixième à huitième alinéas sont supprimés ; 

2° Le III est abrogé. 

Amendement no 2818  présenté par Mme Regol, 
Mme Pochon, Mme Belluco, Mme Catherine Hervieu, 
M. Maudet, M. Viry, M. Taupiac, Mme Arrighi, M. Lahais, 
Mme Sas, M. Ben Cheikh et M. Arnaud Bonnet. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Au 5° bis de l’article 1001 du code général des impôts, 
le taux : « 18 % » est remplacé par le taux : « 20 % ». 

II. – L’article 53 de la loi no2004–1484 
du 30 décembre 2004 de finance pour 2005 est ainsi 
modifié : 

1° Le quatrième alinéa du I est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « À compter du 1er janvier 2027, cette fraction 
de taux est fixée à 12,9 %. » ; 

2° Le cinquième alinéa du I est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « À compter du 1er janvier 2027, ce pourcentage 
est égal, pour chaque département, au rapport entre le 
nombre de véhicules terrestres à moteur immatriculés au  
1er janvier 2026 et le nombre total de véhicules terrestres à 
moteur immatriculés sur le territoire à la même date. Tous les 
cinq ans, la date de référence est actualisée au 1er janvier de 
l’année précédente. » 

3° À compter du 1er janvier 2027, le septième alinéa du I est 
supprimé. 

III. – Les modalités d’application du présent article sont 
définies par décret. 
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Amendement no 3778  présenté par Mme Pantel et 
Mme Rossi. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le premier alinéa du 5° quater de l’article 1001 du 

code général des impôts est complété par deux phrases ainsi 
rédigées : 

« La liste de référence des immatriculations de véhicules 
soumis à un contrat d’assurance et de réassurance et assujet
ties à la taxe sur les conventions d’assurance prévue au 
présent article est fixée par arrêté et actualisée tous les deux 
ans. La première actualisation intervient au plus tard le 
31 décembre 2026, sur la base des immatriculations en 
vigueur à cette date. » 

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 2839  présenté par M. Bataille, 
M. Bruneau, M. Castellani, M. Castiglione, M. Colombani, 
Mme de Pélichy, M. Favennec-Bécot, M. Habib, M. Huwart, 
M. Lenormand, M. Molac, M. Naegelen, Mme Sanquer, 
M. Serva, M. Taupiac, M. Viry, M. Warsmann et 
Mme Youssouffa. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Au b du 6° de l’article 1001 du code général des 

impôts, le taux : « 13,3 % » est remplacé par le taux : 
« 10,3 % ». 

II. – À compter de la promulgation de la présente loi, le I 
du présent article est applicable pour une durée de trois ans. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

IV. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions 
sur les biens et services. 

Amendement no 2840 rectifié  présenté par Mme Pantel, 
M. Delautrette, Mme Rossi, Mme Godard, M. Pribetich, 
M. Eskenazi, M. Proença, Mme Hadizadeh, M. Taupiac, 
M. Daubié et M. Castellani. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Au b du 6° de l’article 1001 du code général des 

impôts, le taux : « 13,3 % » est remplacé par le taux : 
« 10,3 % ». 

II. – Au b du 6° de l’article 1001 du code général des 
impôts, le taux : « 10,3 % » est remplacé par le taux : 
« 13,3 % ». 

III. – Le II entre en vigueur le dernier jour du trente– 
sixième mois suivant l’entrée en vigueur du I.  

IV. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

V. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité 
sociale est compensée à due concurrence par la création d’une 
taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au 
chapitre IV du titre Ier du livre III du code des impositions 
sur les biens et services. 

Amendement no 2086  présenté par Mme Lejeune, 
M. Arenas, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Le 5° de l’article 1382 du code général des impôts est 
complété par les mots : « et aux associations œuvrant dans le 
champ social reconnues d’utilité publique au titre de 
l’article 10 de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association et qui sont affectés à la mise en œuvre opéra
tionnelle de leurs missions. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3575 rectifié  présenté par M. Ray, 
M. Le Fur, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Corneloup, 
Mme Dalloz et M. Bazin. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Après le 14° de l’article 1382 du code général des 
impôts, il est inséré un 14° bis ainsi rédigé : 

« 14° bis Les immeubles communaux et intercommunaux 
ou tous autres bâtiments loués par la collectivité et situés sur 
le territoire de la commune ou de l’intercommunalité sur 
tous ces immeubles pour lesquelles la collectivité se paye cet 
impôt à elle-même ; » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre I du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 797  présenté par M. Patrice Martin et les 
membres du groupe Rassemblement national et no 3059  
présenté par M. Michoux, M. Allegret-Pilot, M. Trébuchet, 
M. Lenoir, Mme D’Intorni, M. Chaix, M. Fayssat, M. Verny, 
Mme Lorho, M. Amblard, M. Vos, M. Renault, Mme Pollet, 
M. Barthès, Mme Colombier, M. Lottiaux, Mme Grangier, 
Mme Hamelet, Mme Lechon, Mme Rimbert, M. Falcon, 
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M. Mauvieux, Mme Martinez, Mme Marais-Beuil, 
M. Dufosset, M. Chudeau, M. Buisson, M. Salmon, 
M. Emmanuel Taché, M. Baubry et Mme Diaz. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

Le chapitre premier du titre premier de la deuxième partie 
du livre premier du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le 15° de l’article 1382 est abrogé ; 

2° Au premier alinéa de l’article 1467, les mots : « , 13° 
et 15° » sont remplacés par les mots : « et 13° ». 

Amendement no 1425  présenté par M. Houssin, M. Blairy, 
Mme Bouquin, M. Dutremble, M. Evrard, M. Guibert, 
M. Humbert, Mme Lechanteux, M. Marchio, M. Markowsky, 
Mme Ménaché, M. Meurin, Mme Roullaud et Mme Sabatini. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

Le 15° de l’article 1382 du code général des impôts est 
abrogé. 

Amendement no 1514  présenté par Mme Le Feur, 
M. Pahun, M. Bothorel, Mme Violland, Mme Panonacle, 
M. Frébault, M. Falorni et Mme Spillebout. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – L’article 1383 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° Le I est ainsi modifié :  

a) Au premier alinéa, les mots : « constructions nouvelles, » 
sont supprimés ; 

b) À la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : 
« revient, », sont insérés les mots : « supprimer l’exonération 
ou » ; 

2° Au premier alinéa du II, les mots : « constructions 
nouvelles, » sont supprimés ; 

3° Le III est abrogé. 

II. – Le I s’applique à compter des impositions dues au 
titre de l’année 2026. 

Amendement no 3561 deuxième rectification  présenté 
par M. Ray, M. Le Fur, M. Jean-Pierre Vigier, M. Berger, 
Mme Corneloup, Mme Dalloz et M. Bazin. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

L’article 1383 du code général des impôts est ainsi 
modifié : 

1° La première phrase du deuxième alinéa du I est 
complétée par les mots : « ou la supprimer ». 

2° Après le premier alinéa du II, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La commune peut, par une délibération prise dans les 
conditions prévues à l’article 1639 A bis et pour la part qui lui 
revient, limiter ou supprimer l’exonération prévue au premier 
alinéa du présent II. » 

Amendement no 2903  présenté par M. Le Fur, M. Liégeon, 
Mme Corneloup, Mme Duby-Muller, M. Taite, M. Rolland, 
M. Boucard, M. Pauget, M. Ceccoli, M. Fabrice Brun, 
M. Cordier et Mme Sylvie Bonnet. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1383 du code général des impôts est complété 

par un IV ainsi rédigé : 
« IV. – Les communes et les établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent, par 
délibération de leur organe délibérant, exonérer de taxe 
foncière sur les propriétés bâties les constructions nouvelles, 
reconstructions et additions de construction autres que celles 
à usage d’habitation, situées sur des friches au sens de 
l’article L. 111–26 du code de l’urbanisme. 

« Cette exonération s’applique pendant les cinq années qui 
suivent celle de l’achèvement des constructions. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1833  présenté par M. Buisson, 
M. Dufosset, M. Jolly, M. Boulogne, M. Golliot, M. Villedieu, 
M. Evrard, M. Bryan Masson, Mme Colombier, Mme Parmen
tier, Mme Rimbert, M. Christian Girard, M. David Magnier, 
M. Salmon, M. Michoux, Mme Joubert, M. Allisio, M. Giletti, 
M. Weber, Mme Laporte, M. de Lépinau, Mme Levavasseur, 
M. Chavent, M. Taverne, M. Guiniot, Mme Griseti, 
Mme Lechon, Mme Da Conceicao Carvalho, M. Lottiaux, 
M. Lioret, M. Baubry, M. Tonussi, Mme Delannoy, 
Mme Dogor-Such, M. Humbert, Mme Roy, M. Rambaud, 
Mme Galzy, Mme Joncour, Mme Ménaché, M. Chenu et 
Mme Sabatini. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
L’article 1383 C ter du code général des impôts est abrogé. 

Amendement no 1180  présenté par M. Vos, M. Allisio, 
M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, Mme Bamana, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Bernhardt, 
M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, 
Mme Bordes, M. Boulogne, Mme Bouquin, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Casterman, M. Chenu, M. Chudeau, 
M. Clavet, Mme Colombier, Mme Da Conceicao Carvalho, 
M. de Fleurian, M. de Lépinau, Mme Delannoy, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, M. Dufosset, 
M. Dussausaye, M. Dutremble, M. Evrard, M. Falcon, 
M. Florquin, M. Fouquart, M. Frappé, M. Gabarron, 
Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, M. Gillet, M. Chris
tian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, Mme Griseti, M. Guibert, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Humbert, 
M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, Mme Joncour, Mme Josserand, 
Mme Joubert, Mme Laporte, Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lechon, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, 
M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, M. Loubet, 
M. David Magnier, Mme Marais-Beuil, M. Marchio, 
M. Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, M. Muller, 
Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, M. Odoul, 
Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, Mme Pollet, 
M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, M. Renault, 
Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert-Dehault, 
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Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, M. Sabatou, 
M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, M. Emmanuel Taché, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, 
M. Tonussi, M. Villedieu et M. Weber. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
La section II du chapitre premier du titre premier de la 

deuxième partie du livre premier du code général des impôts 
est ainsi modifiée :  

1° L’article 1384 est abrogé ;  
2° L’article 1384–0–A est abrogé.  

Amendements identiques : 

Amendements no 1303  présenté par Mme Youssouffa, 
Mme Josso, M. Frébault, M. Castellani, M. Lenormand, 
M. Mathiasin, M. Mazaury et Mme Sanquer, no 1791  
présenté par M. William, M. Baptiste, Mme Bellay, 
M. Califer et M. Naillet, no 2294  présenté par M. Peu, 
Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, M. Castor, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Maurel, M. Monnet, M. Nadeau, 
Mme Reid Arbelot, M. Rimane, M. Sansu et M. Tjibaou, no  

2457  présenté par M. Castiglione, M. Naegelen, M. Bruneau et 
M. Molac et no 3152  présenté par M. Pribetich, M. Echaniz, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
M. Baumel, M. Belhaddad, M. Benbrahim, M. Bouloux, 
M. Philippe Brun, Mme Capdevielle, M. Christophle, 
M. Courbon, M. David, M. Delaporte, M. Delautrette, 
Mme Diop, Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, Mme Jourdan, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Lhardit, 
Mme Mercier, M. Oberti, Mme Pantel, M. Pena, Mme Pic, 
Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Proença, Mme Rossi, 
Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, 
Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, 
M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault- 
Martinez, Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le code général des impôts est ainsi modifié :  
1° Le I ter de l’article 1384 A est ainsi modifié : 
a) À la fin du premier alinéa, la date : « 31 décembre 2026 » 

est remplacée par la date : « 31 décembre 2028 » ;  
b) À la fin du second alinéa, la date : « 31 décembre 2026 » 

est remplacée par la date : « 31 décembre 2028 » ;  
2° Le I de l’article 1384 C est ainsi modifié :  
a) À la fin de la deuxième phrase du premier alinéa, la 

date : « 31 décembre 2026 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 2028 » ;  

b) À la fin de la dernière phrase du second alinéa, la date : 
« 31 décembre 2026 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 2028 » ;  

3° À la fin du II de l’article 1384 C bis, la date : 
« 31 décembre 2026 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 2028 » ;  

4° Au premier alinéa de l’article 1384 D, la date : 
« 31 décembre 2026 » est remplacée par la date : 
« 31 décembre 2028 ». 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 883 rectifié  présenté par M. Lottiaux, 
M. Allisio, M. Amblard, Mme Auzanot, M. Ballard, 
Mme Bamana, M. Barthès, M. Baubry, M. Beaurain, 
M. Bentz, M. Bernhardt, M. Bigot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Boulogne, 
Mme Bouquin, M. Bovet, M. Buisson, M. Casterman, 
M. Chenu, M. Chudeau, M. Clavet, Mme Colombier, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fleurian, M. de Lépinau, 
Mme Delannoy, M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, 
M. Dragon, M. Dufosset, M. Dussausaye, M. Dutremble, 
M. Evrard, M. Falcon, M. Florquin, M. Fouquart, 
M. Frappé, M. Gabarron, Mme Galzy, M. Gery, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Christian Girard, M. Golliot, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, Mme Griseti, 
M. Guibert, M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, 
M. Houssin, M. Humbert, M. Jacobelli, M. Jenft, M. Jolly, 
Mme Joncour, Mme Josserand, Mme Joubert, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, M. Le Bourgeois, Mme Le Pen, Mme Lechan
teux, Mme Lechon, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
M. Limongi, M. Lioret, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, 
Mme Lorho, M. Loubet, M. David Magnier, Mme Marais- 
Beuil, M. Marchio, M. Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Martinez, Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, 
M. Mauvieux, M. Meizonnet, M. Meurin, M. Monnier, 
M. Muller, Mme Mélin, Mme Ménaché, M. Ménagé, 
M. Odoul, Mme Parmentier, M. Perez, M. Pfeffer, 
Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, M. Rancoule, 
M. Renault, Mme Rimbert, M. Rivière, Mme Robert- 
Dehault, Mme Roullaud, Mme Roy, Mme Sabatini, 
M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, Mme Sicard, 
M. Emmanuel Taché, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tesson, M. Tivoli, M. Tonussi, M. Villedieu, 
M. Vos et M. Weber. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Après le II de l’article 1384 C du code général des 

impôts, il est inséré un II bis ainsi rédigé :  
« II bis. – Les communes et les établissements publics de 

coopération intercommunale dotés d’une fiscalité propre 
peuvent, par une délibération prise dans les conditions 
prévues au I de l’article 1639 A bis, exonérer de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties les logements locatifs 
sociaux, au sens du 1° du I de l’article 278 sexies, ayant fait 
l’objet d’une opération unique de travaux de rénovation 
lourde mentionnés au 4° pendant une durée de quinze ans 
à compter de l’année suivant celle de l’achèvement des 
travaux. » 

II. – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales est compensée, à due concurrence, par une 
majoration de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe 
additionnelle à la taxe visée à l’article 235 ter ZD du code 
général des impôts. 

Amendement no 2204  présenté par M. Coquerel, 
M. Arnault, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, 
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Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1388 du code général des impôts est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « Elle est majorée 
ou minorée de manière progressive après prise en compte du 
patrimoine total réel net de dettes des contribuables. Les 
modalités sont fixées par décret. En aucun cas en aucune 
manière, les modalités ne sauraient prévoir une majoration 
pour les patrimoines nets inférieurs à 800 000 euros. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services. » 

Amendement no 1193  présenté par Mme Lejeune, 
Mme Amrani, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le D du I de la section II du chapitre premier du titre 

premier de la deuxième partie du livre premier du code 
général des impôts est complété par un article 1388 decies 
ainsi rédigé :  

« Art. 1388 decies. – I. – La base d’imposition à la taxe 
foncière sur les propriétés bâties fait l’objet d’une majoration 
au titre des logements donnés en location lorsque les condi
tions suivantes sont cumulativement remplies :  

« 1° Le redevable de la taxe foncière ou, en cas d’imposition 
commune, l’un au moins des membres du foyer fiscal, est 
propriétaire d’au moins trois logements donnés en location 
au 1er janvier de l’année d’imposition ; 

« 2° Le revenu fiscal de référence du foyer fiscal du 
redevable, tel que défini au 1° du IV de l’article 1417, 
dépasse les seuils suivants : « – 80 000 euros pour la 
première part de quotient familial, majorés de 
20 000 euros pour chaque demi-part supplémentaire ; 

« 3° Le logement est classé dans l’une des classes de perfor
mance énergétique D, E, F ou G du diagnostic de perfor
mance énergétique établi selon les modalités prévues aux 
articles L. 126–26 et L. 173–1–1 du code de la construction 
et de l’habitation. 

II. – Le taux de majoration est fixé selon le barème 
suivant : 

« – 20 % pour un DPE G ; 
« – 15 % pour une DPE F ; 
« – 10 % pour un DPE E ; 
« – 5 % pour un DPE D. 
« III. – Le troisième alinéa du II entre en vigueur à partir 

du 1er janvier 2027. 
« IV. – L’avant-dernier alinéa du II entre en vigueur à 

partir du 1er janvier 2028. 
« V. – Ne sont pas soumis à la majoration prévu au II les 

logements pour lesquels le propriétaire justifie avoir engagé, 
au cours de l’année d’imposition ou de l’année précédente, 
des travaux de rénovation énergétique permettant un gain 
d’au moins deux classes de performance énergétique et faisant 
l’objet d’un devis accepté ou d’un contrat signé avec une 
entreprise qualifiée RGE au sens de l’article 46 AX de 
l’annexe III. » 

Amendement no 3327  présenté par M. Sansu, M. Maurel, 
M. Tjibaou, Mme Bourouaha, M. Brugerolles, M. Bénard, 
M. Castor, Mme Faucillon, Mme K/Bidi, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Peu, M. Nadeau, 
Mme Reid Arbelot et M. Rimane. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Après l’article 1389 du code général des impôts, il est 

inséré un article 1389 bis ainsi rédigé : 
« Art. 1389 bis. – Les contribuables sont dégrevés d’office 

de la taxe foncière afférente à leur habitation principale pour 
la fraction de leur cotisation qui excède 5 % de leur revenu au 
sens du IV de l’article 1417. » 

II. – Il est institué, à compter de l’année 2026, un prélè
vement sur les recettes de l’État destiné à compenser la perte 
de recettes supportée par les communes et les établissements 
publics de coopération intercommunale résultant de l’abat
tement visé à l’article 1389 bis du code général des impôts. 

III. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due 
concurrence par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 1190  présenté par Mme Feld, M. Amard, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, Mme Amiot, Mme Amrani, 
M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa-Cherifi, M. Bernalicis, 
M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Cadalen, M. Caron, M. Carrière, Mme Cathala, 
M. Cernon, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, 
Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, 
M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, 
M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
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M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

I. – Au deuxième alinéa de l’article 1391 E du code 
général des impôts, le mot : « quart » est remplacé par le 
mot : « tiers ». 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement pour 
l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les 
tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code 
des impositions sur les biens et services.  

Amendement no 2284  présenté par M. Pilato, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Feld, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, 
Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, 
M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, M. Ratenon, 
M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  

Le E du I de la section II du chapitre premier du titre 
premier de la deuxième partie du libre premier du code 
général des impôts est complété par un article 1391 F ainsi 
rédigé : 

« Art. 1391 F. – I. – Les personnes physiques détenant, 
directement ou indirectement, la pleine propriété d’au moins 
trois biens immobiliers bâtis situés sur le territoire national 

sont redevables, au titre de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties, d’une majoration progressive selon le nombre de biens 
détenus. 

« II. – Le montant de la taxe foncière est multiplié par les 
coefficients suivants : 

« 1° Pour le troisième bien : coefficient 2 ; 
« 2° Pour le quatrième bien : coefficient 3 ; 
« 3° Pour le cinquième bien : coefficient 4 ; 
« 4° Pour le sixième bien : coefficient 5 ; 
« 5° Pour le septième bien : coefficient 6 ; 
« 6° Pour le huitième bien : coefficient 7 ; 
« 7° Pour le neuvième bien : coefficient 8 ; 
« 8° Pour le dixième bien : coefficient 9 ; 
« 9° Pour le onzième bien et pour chaque bien supplémen

taire : coefficient 10. 
« III. – Le bien affecté à la résidence principale du contri

buable est réputé premier bien. 
« IV. – Sont exclus du champ de la majoration : 
« 1° Les logements donnés à bail rural ou agricole ; 
« 2° Les logements détenus par des personnes morales à but 

non lucratif. » 

Amendement no 3164  présenté par Mme Feld, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, M. Arnault, Mme Belouassa- 
Cherifi, M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Cadalen, M. Caron, 
M. Carrière, Mme Cathala, M. Cernon, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, 
M. Diouara, Mme Dufour, Mme Erodi, M. Fernandes, 
Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, M. Guiraud, 
Mme Hamdane, Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, 
M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, Mme Lebou
cher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, 
Mme Lepvraud, M. Léaument, Mme Élisa Martin, 
M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Nosbé, Mme Obono, 
Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, 
Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, M. Aurélien Taché, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé et M. Vannier. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Le E de la section II du chapitre premier du titre premier 

de la deuxième partie du livre premier du code général des 
impôts est complétée par un article 1391 F ainsi rédigé : 

« Art. 1391 F. – Le montant de la taxe foncière sur les 
propriétés bâties est majorée de 20 % pour les propriétés 
ayant statut de résidence secondaire et faisant état d’une 
piscine privée en activité. » 

Amendement no 1089  présenté par M. Castellani. 
Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – L’article 1394 B du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« En Corse, les bâtiments agricoles à usage mixte sont 

également concernés par l’exonération de la taxe foncière. » 
II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 

est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
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pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à l’accise 
sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du 
code des impositions sur les biens et services. 

Amendement no 2178  présenté par Mme Brulebois. 
Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin du I de l’article 1394 B bis du code général des 

impôts, le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : « 50 % ». 
II. – Les quatrième, cinquième et sixième alinéas de 

l’article L. 415–3 du code rural et de la pêche maritime 
sont remplacés par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Le montant de l’exonération de la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties afférente aux terres agricoles, prévue à 
l’article 1394 B bis du code général des impôts, doit, lorsque 
ces terres sont données à bail, être réparti de la façon 
suivante : 

« 1° Lorsque le pourcentage des taxes foncières mis à la 
charge du preneur en application du troisième alinéa est 
supérieur ou égal à 50 %, le preneur rembourse au bailleur 
une fraction de la taxe foncière sur les propriétés non bâties 
égale à la différence entre ces deux pourcentages multipliée 
par 2 ; 

« 2° Lorsque le pourcentage des taxes foncières mis à la 
charge du preneur en application du troisième alinéa est 
supérieur à 20 % et inférieur à 50 %, aucun versement 
n’est opéré entre les parties ; 

« 3° Lorsque le pourcentage des taxes foncières mis à la 
charge du preneur en application du troisième alinéa est 
inférieur ou égal à 20 %, le bailleur déduit du montant du 
fermage dû par le preneur une somme déterminée en appli
quant au montant de la taxe foncière sur les propriétés non 
bâties un taux égal à la différence entre ces deux pourcentages 
multipliée par 2. » 

III. – La perte de recettes résultant des I et II pour les 
collectivités territoriales est compensée par la majoration à 
due concurrence de la dotation globale de fonctionnement, 
et corrélativement pour l’État par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV 
du titre Ier du livre III du code des impositions sur les biens et 
services. 

Amendements identiques : 

Amendements no 1541  présenté par Mme Dalloz, 
Mme Bonnivard, Mme Gruet, M. Fabrice Brun, M. Ray, 
Mme Minard et M. Breton et no 3222  présenté par 
M. Taupiac, M. Lenormand, M. Mathiasin, M. Mazaury, 
M. Molac et Mme Sanquer. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – À la fin du I de l’article 1394 B bis du code général des 

impôts, les mots : « à concurrence de 30 % » sont remplacés 
par les mots : « à concurrence de 50 % ». 

II. – L’article L. 415–3 du code rural et de la pêche 
maritime est modifié ainsi : 

1° Le 1° est ainsi modifié : 
a) Le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : « 50 % » ; 
b) À la fin, le nombre : « 1,43 » est remplacé par le 

nombre : « 2 » ; 
2° Le 2° est ainsi modifié : 
a) Le taux : « 30 % » est remplacé par le taux : « 50 % » ; 

b) À la fin, le nombre : « 1,43 » est remplacé par le 
nombre : « 2 ». 

III – La perte de recettes résultant pour les collectivités 
territoriales du I est compensée, à due concurrence par la 
création d’une taxe additionnelle à l’accise sur les tabacs 
prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
impositions sur les biens et services. 

Amendement no 3157  présenté par Mme Jourdan, 
Mme Mercier, M. Philippe Brun, M. Baptiste, M. Baumel, 
M. Bouloux, M. Oberti, Mme Pirès Beaune, M. Vallaud, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Barusseau, Mme Battistel, 
Mme Bellay, M. Belhaddad, M. Benbrahim, Mme Capdevielle, 
M. Califer, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Lhardit, 
M. Leseul, M. Naillet, M. Pena, Mme Pic, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rouaux, M. Aurélien Rousseau, 
M. Roussel, Mme Runel, Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, 
Mme Santiago, M. Saulignac, M. Simion, M. Sother, 
Mme Thomin, Mme Thiébault-Martinez, M. Vicot, 
M. William et les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Le 1° de l’article 1395 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° À la première phrase, après la première occurrence du 

mot : « bois », sont insérés les mots : « respectant les condi
tions prévues au présent 1° » ; 

2° Sont ajoutés neuf alinéas ainsi rédigés : 
« Sont exclus de cette exonération les reboisements après 

une coupe rase, sauf pour motif sanitaire reconnu par un 
diagnostic. 

« Le bénéfice de l’exonération est soumis aux conditions 
cumulatives suivantes : 

« a) Les terrains concernés bénéficient de garanties de 
gestion durable visées aux articles L. 124–1 à L. 124–3 
et L. 313–2 du code forestier ; 

« b) Pour les terrains appartenant aux personnes morales 
visées à l’article L. 211–1 du code forestier éligibles au régime 
forestier, le régime forestier est appliqué ; 

« c) Un mélange d’au moins deux essences pour les 
parcelles de moins de deux hectares, et de trois essences 
dont au moins une essence autochtone au-delà de ce seuil 
doit être assuré, chacune représentant au moins 20 % des 
semis ou plants ; 

« d) Seuls sont utilisés des graines et des plants forestiers 
conformes aux prescriptions des arrêtés régionaux relatifs aux 
aides de l’État à l’investissement forestier pris conformément 
à la partie réglementaire du même code. 

« Le propriétaire ou l’Office national des forêts pour les 
forêts domaniales adresse, avant le 1er janvier de la première 
année au titre de laquelle l’application de l’exonération est 
demandée, une déclaration à l’administration indiquant la 
liste des parcelles concernées et son engagement à respecter 
les conditions prévues aux alinéas précédents. 

« Lorsque la déclaration est souscrite après l’expiration de 
ce délai, l’exonération s’applique à compter du 1er janvier de 
l’année suivant celle du dépôt de la déclaration, pour les 
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périodes définies au premier alinéa, diminuée du nombre 
d’années qui sépare celle du dépôt de la déclaration de la 
dixième année suivant celle de l’achèvement de la coupe 
définitive. 

« Les conditions de l’exonération, notamment les essences 
forestières pouvant ouvrir droit à cette exonération, les 
modalités de déclaration et les conditions de réalisation du 
diagnostic sanitaire en cas de coupes rases, sont définies par 
un décret qui comporte des dispositions particulières en cas 
de dégradations naturelles exceptionnelles. » » 

Amendement no 3159  présenté par Mme Jourdan, 
Mme Allemand, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Barusseau, 
Mme Battistel, M. Baumel, M. Belhaddad, Mme Bellay, 
M. Benbrahim, M. Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
Mme Capdevielle, M. Christophle, M. Courbon, M. David, 
M. Delaporte, M. Delautrette, Mme Diop, 
Mme Dombre Coste, M. Dufau, M. Echaniz, M. Eskenazi, 
M. Faure, Mme Froger, M. Fégné, M. Garot, Mme Godard, 
M. Gokel, Mme Got, M. Emmanuel Grégoire, M. Guedj, 
M. Hablot, Mme Hadizadeh, Mme Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Hollande, M. Houlié, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Leseul, 
M. Lhardit, Mme Mercier, M. Naillet, M. Oberti, Mme Pantel, 
M. Pena, Mme Pic, Mme Pirès Beaune, M. Potier, M. Pribe
tich, M. Proença, Mme Rossi, Mme Rouaux, 
M. Aurélien Rousseau, M. Roussel, Mme Runel, 
Mme Récalde, M. Saint-Pasteur, Mme Santiago, M. Saulignac, 
M. Simion, M. Sother, Mme Thiébault-Martinez, 
Mme Thomin, M. Vallaud, M. Vicot, M. William et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
Le 1° de l’article 1395 du code général des impôts est ainsi 

modifié : 
1° À la première phrase, après la première occurrence du 

mot : « bois », sont insérés les mots : « respectant les condi
tions prévues au présent 1°, » ; 

2° Sont ajoutés neuf alinéas ainsi rédigés : 
« Sont exclus de cette exonération, les reboisements après 

une coupe rase, sauf pour motif sanitaire reconnu par un 
diagnostic. 

« Sous réserve de la décision de la collectivité territoriale 
concernée, le bénéfice de l’exonération est soumis aux condi
tions cumulatives suivantes : 

« a) Les terrains concernés bénéficient de garanties de 
gestion durable visées aux articles L. 124–1 à L. 124–3 et 
L. 313–2 du code forestier ; 

« b) Pour les terrains appartenant à des personnes visées à 
l’article L. 211–1 du code forestier éligibles au régime fores
tier, le régime forestier est appliqué ; 

« c) Un mélange d’au moins deux essences pour les 
parcelles de moins de deux hectares, et de trois essences 
dont au moins une essence autochtone au-delà de ce seuil 
doit être assuré, chacune représentant au moins 20 % des 
semis ou plants ; 

« d) Seuls sont utilisés des graines et des plants forestiers 
conformes aux prescriptions des arrêtés régionaux relatifs aux 
aides de l’État à l’investissement forestier pris conformément 
à la partie réglementaire du même code ; 

« Le propriétaire ou l’Office national des forêts pour les 
forêts domaniales adresse, avant le1er janvier de la première 
année au titre de laquelle l’application de l’exonération est 

demandée, une déclaration à l’administration indiquant la 
liste des parcelles concernées et son engagement à respecter 
les conditions prévues aux alinéas précédents. 

« Lorsque la déclaration est souscrite après l’expiration de 
ce délai, l’exonération s’applique à compter du 1er janvier de 
l’année suivant celle du dépôt de la déclaration, pour les 
périodes définies au premier alinéa, diminuée du nombre 
d’années qui sépare celle du dépôt de la déclaration de la 
dixième année suivant celle de l’achèvement de la coupe 
définitive.  

« Les conditions de l’exonération, notamment les essences 
forestières pouvant ouvrir droit à cette exonération, les 
modalités de déclaration, les conditions de réalisation du 
diagnostic sanitaire en cas de coupes rases, sont définis par 
un décret qui comporte des dispositions particulières en cas 
de dégradations naturelles exceptionnelles. ». 

Amendement no 3560  présenté par M. Ray, M. Le Fur, 
M. Liger, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Pirès Beaune, 
Mme Corneloup, Mme Dalloz et M. Bazin. 

Après l’article 27, insérer l’article suivant :  
I. – Le I de l’article 1407 du code général des impôts est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les locaux mentionnés au premier alinéa et situés au sein 

du même établissement public de coopération intercommu
nale à fiscalité propre que la résidence à titre principal de la 
personne imposable sont présumés, jusqu’à preuve du 
contraire, faire l’objet d’un usage exclusivement profes
sionnel. » 

II. – La perte de recettes pour les collectivités territoriales 
est compensée à due concurrence par la majoration de la 
dotation globale de fonctionnement et, corrélativement 
pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle à 
l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du 
livre III du code des impositions sur les biens et services. 

ANNEXES 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION  
DE LOI CONSTITUTIONNELLE 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
20 novembre 2025, de Mme Danièle Obono et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi constitutionnelle 
visant à accorder le droit de vote aux élections locales à 
toutes les personnes étrangères résidant en France.  

Cette proposition de loi constitutionnelle, no 2124, est 
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République, 
en application de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
20 novembre 2025, de Mme Gabrielle Cathala et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de résolution tendant à la 
création d’une commission d’enquête sur les défaillances de 
l’État dans la lutte contre les féminicides et les liens entre les 
féminicides et la domination patriarcale en vue d’en finir avec 
ces crimes. 
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Cette proposition de résolution, no 2125, est renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, en application de 
l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
20 novembre 2025, de M. Benjamin Dirx et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de résolution visant à renforcer 
le pilotage et la cohérence de la politique nationale du sport, 
déposée en application de l’article 136 du règlement. 

Cette proposition de résolution a été déposée sous le no 

2126. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
20 novembre 2025, de M. Arnaud Bonnet, une proposition 
de résolution européenne visant à renforcer la détection et la 
suppression des produits à caractère pédocriminel sur les 
plateformes de commerce en ligne et à créer un dispositif 
européen de veille et de traçabilité des ventes illicites, déposée 
en application de l’article 151–5 du règlement. 

Cette proposition de résolution européenne, no 2127, est 
renvoyée à la commission des affaires européennes, en appli
cation de l’article 151–5 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS  

EN APPLICATION DE LOIS 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
20 novembre 2025, de M. le premier ministre, en application 
de l’article 67 de la loi no 2004–1343 du 9 décembre 2004 de 
simplification du droit, le rapport relatif à l’application de la 
loi no 2024–536 du 13 juin 2024 renforçant l’ordonnance de 
protection et créant l’ordonnance provisoire de protection 
immédiate. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 
20 novembre 2025, de M. le premier ministre, en application 
de l’article 5 de la loi no 2023–380 du 19 mai 2023 relative 
aux Jeux olympiques et paralympiques de 2024 et portant 
diverses autres dispositions, le rapport relatif à l’évaluation de 
la mise en œuvre de l’article 5 de la loi no 2023–380 du 
19 mai 2023 relative aux Jeux olympiques et paralympiques 
de 2024 et portant diverses autres dispositions. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée le mardi 25 novembre 2025, à 
10 heures, dans les salons de la présidence, salon des Jeux, 
rez-de-chaussée de l’hôtel de Lassay.  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 4074 

sur l’amendement no 3166 de Mme Pantel après l’article 27 du projet 
de loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 72 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 28 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 28 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, M. Christophe 
Barthès, M. Frédéric Boccaletti, M. Jorys Bovet, 
Mme Caroline Colombier, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, M. Laurent Jacobelli, 
Mme Florence Joubert, Mme Katiana Levavasseur, 
M. Philippe Lottiaux, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Thierry Perez, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, M. Julien 
Rancoule, M. Matthias Renault, M. Emeric Salmon, 
M. Romain Tonussi et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 9 

M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Catherine Ibled, 
Mme Sandrine Le Feur, M. Paul Midy, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Christophe Mongardien, Mme Sophie 
Panonacle, M. Christopher Weissberg et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 10 

M. Laurent Alexandre, M. Christophe Bex, M. Manuel 
Bompard, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, Mme Élise Leboucher et Mme Sarah Legrain. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 9 

M. Arthur Delaporte, M. Romain Eskenazi, Mme Martine 
Froger, M. Emmanuel Grégoire, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, Mme Valérie Rossi, Mme Sandrine 
Runel et M. Arnaud Simion. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 9 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 1 

M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 2 

M. Benoît Blanchard et M. Pierre Henriet. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 3 

M. Pierre-Henri Carbonnel, M. Marc Chavent et M. Éric 
Michoux. 

Non inscrits (9) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Théo Bernhardt et Mme Hélène Laporte ont fait savoir qu’ils 
avaient voulu « voter contre ». 

M. Laurent Jacobelli n’a pas pris part au scrutin. 

Scrutin public no 4075 

sur le sous-amendement no 4060 de Mme Pochon à l’amendement no  

2813 de Mme Regol après l’article 27 du projet de loi de finances 
pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 95 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 48 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 16 
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M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, 
Mme Monique Griseti, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Patrice Martin, M. Pierre 
Meurin, M. Thierry Perez, Mme Anne Sicard et 
M. Frédéric-Pierre Vos. 

Abstention : 21 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Théo Bernhardt, Mme Caroline Colombier, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Hélène Laporte, Mme Christine Loir, M. Philippe 
Lottiaux, M. Pascal Markowsky, M. Kévin Mauvieux, 
M. Serge Muller, M. Stéphane Rambaud, M. Julien 
Rancoule, M. Matthias Renault, M. Emeric Salmon, 
M. Michaël Taverne et M. Romain Tonussi. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 11 

Mme Françoise Buffet, Mme Anne Genetet, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Catherine Ibled, Mme Sandrine Le 
Feur, M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, M. Christopher 
Weissberg et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 19 

M. Laurent Alexandre, M. Raphaël Arnault, M. Christophe Bex, 
M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Maxime Laisney, M. Aurélien 
Le Coq, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Marie Mesmeur, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 18 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, Mme Colette 
Capdevielle, M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, 
M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, 
Mme Martine Froger, M. Emmanuel Grégoire, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion et Mme Céline Thiébault- 
Martinez. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

Mme Alix Fruchon et M. Philippe Juvin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 6 

M. Erwan Balanant, Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau, 
M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Benoît Blanchard, M. Bertrand Bouyx, M. Michel Criaud, 
Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. Loïc Kervran et 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Abstention : 1 

M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 3 

M. Pierre-Henri Carbonnel, M. Marc Chavent et M. Olivier 
Fayssat. 

Abstention : 1 

M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4076 

sur l’amendement no 2813 de Mme Regol après l’article 27 du projet de 
loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 129 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 65 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 51 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 43 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
M. Théo Bernhardt, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, Mme Caroline Colombier, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Alexandre Dufosset, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, 
Mme Monique Griseti, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, 
M. Patrice Martin, M. Kévin Mauvieux, M. Pierre Meurin, 
M. Serge Muller, M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, 
M. Michaël Taverne, M. Romain Tonussi et M. Frédéric- 
Pierre Vos. 
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Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 12 

Mme Françoise Buffet, Mme Anne Genetet, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Catherine Ibled, Mme Sandrine Le 
Feur, Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, M. Christopher Weissberg et 
M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 20 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, Mme Élise 
Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, 
Mme Élisa Martin, Mme Marie Mesmeur et Mme Anne 
Stambach-Terrenoir. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 19 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, Mme Colette 
Capdevielle, M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, Mme Martine Froger, M. Emmanuel 
Grégoire, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Valérie Rossi, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud 
Simion et Mme Céline Thiébault-Martinez. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 2 

Mme Alix Fruchon et M. Philippe Juvin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 7 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, Mme Sandrine Josso, 
M. Éric Martineau, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Benoît Blanchard, M. Bertrand Bouyx, M. Michel Criaud, 
Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. Loïc Kervran et 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 4 

M. Pierre-Henri Carbonnel, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4077 

sur l’amendement no 2215 de Mme Maximi après l’article 27 du projet 
de loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 155 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 153 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 77 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 64 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 89 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 44 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
M. Théo Bernhardt, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, Mme Caroline Colombier, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Emmanuel 
Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, 
Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, M. Philippe Lottiaux, Mme Claire 
Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
M. Kévin Mauvieux, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Romain Tonussi et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 19 

Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise 
Buffet, M. Benjamin Dirx, Mme Anne Genetet, 
M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien Huyghe, 
Mme Catherine Ibled, Mme Sandrine Le Feur, Mme Nicole 
Le Peih, Mme Sandra Marsaud, Mme Graziella Melchior, 
M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, M. Jean-François 
Rousset, M. Christopher Weissberg et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 27 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
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Fernandes, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Danièle Obono, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 24 

M. Belkhir Belhaddad, M. Mickaël Bouloux, Mme Colette 
Capdevielle, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, 
M. Denis Fégné, Mme Martine Froger, M. Emmanuel 
Grégoire, M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin- 
Léautey, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline 
Thiébault-Martinez et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 4 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, M. Philippe 
Juvin et M. Nicolas Ray. 

Abstention : 1 

Mme Alix Fruchon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben Cheikh, 
M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 9 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, 
Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit et M. Philippe 
Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Benoît Blanchard, M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, 
M. Michel Criaud, Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet et 
M. Loïc Kervran. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Max Mathiasin et M. Jean-Luc Warsmann. 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Abstention : 1 

M. Paul Molac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 4 

M. Pierre-Henri Carbonnel, M. Marc Chavent, M. Olivier 
Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4078 

sur l’amendement no 3243 de M. Berger après l’article 27 du projet de 
loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 169 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 163 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . . 5 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 158 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 53 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 18 

Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise 
Buffet, M. Benjamin Dirx, M. Guillaume Gouffier Valente, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Sandrine 
Le Feur, Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, 
Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Christophe Mongardien, Mme Sophie 
Panonacle, M. Jean-François Rousset, M. Christopher 
Weissberg et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 26 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Éric Coquerel, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
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Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Contre : 27 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Belkhir Belhaddad, M. Mickaël 
Bouloux, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Denis 
Fégné, Mme Martine Froger, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
M. Laurent Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault- 
Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 3 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard et M. Nicolas 
Ray. 

Contre : 1 

Mme Alix Fruchon. 

Abstention : 1 

M. Philippe Juvin. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 13 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
Mme Catherine Hervieu, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 9 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, 
Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit et M. Philippe 
Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Benoît Blanchard, M. Paul Christophe, M. Michel Criaud, 
M. Pierre Henriet et M. Loïc Kervran. 

Abstention : 3 

M. Bertrand Bouyx, Mme Félicie Gérard et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Joël Bruneau et M. Max Mathiasin. 

Contre : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul Molac et M. Jean-Luc 
Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 3 

M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Abstention : 1 

M. Pierre-Henri Carbonnel. 

Non inscrits (9) 

Abstention : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4079 

sur l’amendement no 993 de M. Lhardit après l’article 27 du projet de 
loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 173 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 170 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 77 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 56 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 18 

Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise 
Buffet, M. Benjamin Dirx, M. Guillaume Gouffier Valente, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Sandrine 
Le Feur, Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, 
Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Christophe Mongardien, Mme Sophie 
Panonacle, M. Jean-François Rousset, M. Christopher 
Weissberg et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 26 
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Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Éric Coquerel, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 27 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Belkhir Belhaddad, M. Mickaël 
Bouloux, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Denis 
Fégné, Mme Martine Froger, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
M. Laurent Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Jacques 
Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault- 
Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 4 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, M. Philippe 
Juvin et M. Nicolas Ray. 

Abstention : 1 

Mme Alix Fruchon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 13 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
Mme Catherine Hervieu, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 6 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, Mme Sandrine Josso, 
M. Éric Martineau, M. Jimmy Pahun et M. Frédéric Petit. 

Contre : 1 

M. Philippe Vigier. 

Abstention : 2 

M. Romain Daubié et M. Jean-Paul Mattei. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

M. Benoît Blanchard. 

Contre : 7 

M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, M. Michel Criaud, 
Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet, M. Loïc Kervran et 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Paul Molac et M. Jean-Luc 
Warsmann. 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4080 

sur l’amendement no 1704 de Mme Rossi après l’article 27 du projet de 
loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 179 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 165 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 37 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 57 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Jorys Bovet, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, Mme Caroline 
Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 23 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Nathalie Coggia, 
M. Benjamin Dirx, M. Guillaume Gouffier Valente, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia 
Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
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Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, M. Jean-François Rousset, 
M. Christopher Weissberg et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 25 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Manuel Bompard, 
M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Éric Coquerel, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Danièle Obono, M. Aurélien Saintoul, 
Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 28 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël 
Bouloux, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme Guedj, 
Mme Florence Herouin-Léautey, M. Laurent Lhardit, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine 
Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, 
M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud 
Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie 
Thomin et M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 5 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Philippe Juvin et M. Nicolas Ray. 

Abstention : 1 

Mme Alix Fruchon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Abstention : 11 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, 
M. Tristan Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie 
Ozenne, M. Sébastien Peytavie, M. Jean-Louis Roumégas et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 5 

M. Erwan Balanant, M. Romain Daubié, M. Jean-Paul Mattei, 
M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Contre : 4 

Mme Anne Bergantz, Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau 
et M. Jimmy Pahun. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

M. Benoît Blanchard, M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, 
M. Michel Criaud, Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet et 
M. Loïc Kervran. 

Abstention : 1 

Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Max Mathiasin et M. Paul Molac. 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Abstention : 1 

M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4081 

sur l’amendement no 767 de M. Courbon après l’article 27 du projet de 
loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 186 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 175 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 62 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 113 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 61 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, M. Jorys Bovet, M. Roger 
Chudeau, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Emmanuel Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, M. Philippe 
Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, 
M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle 
Martinez, M. Kévin Mauvieux, Mme Joëlle Mélin, 
M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, M. Thierry Perez, 
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Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 24 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Nathalie Coggia, 
M. Benjamin Dirx, M. Guillaume Gouffier Valente, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia 
Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Nicole Le Peih, M. Bastien Marchive, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, M. Jean-François 
Rousset, M. Christopher Weissberg et M. Éric Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 25 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, M. Aurélien Saintoul et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 31 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Colette Capdevielle, 
M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, 
M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
Mme Martine Froger, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme 
Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, M. Laurent Lhardit, 
Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès 
Beaune, M. Pierre Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et 
M. Boris Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 6 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie- 
Christine Dalloz, Mme Alix Fruchon, M. Philippe Juvin et 
M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 4 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, M. Benjamin 
Lucas-Lundy et M. Jean-Louis Roumégas. 

Abstention : 7 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, 
M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie 
et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, M. Jean-Paul Mattei, 
M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 3 

M. Erwan Balanant, Mme Sandrine Josso et M. Éric Martineau. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 9 

M. Thierry Benoit, M. Benoît Blanchard, M. Bertrand Bouyx, 
M. Paul Christophe, M. Michel Criaud, Mme Félicie Gérard, 
M. Pierre Henriet, M. Loïc Kervran et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Max Mathiasin. 

Contre : 2 

M. Joël Bruneau et M. Jean-Luc Warsmann. 

Abstention : 1 

M. Paul Molac. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4082 

sur l’amendement no 2896 de M. Dufau après l’article 27 du projet de 
loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 188 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 179 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 80 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 57 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, 
M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Roger Chudeau, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Emmanuel Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence 
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Goulet, Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, 
M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène 
Laporte, Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
M. Thierry Perez, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 1 

Mme Graziella Melchior. 

Contre : 21 

M. Anthony Brosse, M. Stéphane Buchou, Mme Françoise 
Buffet, Mme Nathalie Coggia, M. Benjamin Dirx, 
Mme Anne Genetet, M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine 
Ibled, M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, M. Stéphane 
Mazars, M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Jean-François Rousset, 
M. Christopher Weissberg et M. Éric Woerth. 

Abstention : 1 

M. Bastien Marchive. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 25 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Manuel Bompard, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Danièle 
Obono, M. Aurélien Saintoul et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 32 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Colette Capdevielle, 
M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, 
M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
Mme Martine Froger, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme 
Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Chantal 
Jourdan, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle Mercier, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre 
Pribetich, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 8 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie- 
Christine Dalloz, Mme Alix Fruchon, M. Philippe Juvin, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon et M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis 
Roumégas, Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 3 

Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau et M. Frédéric Petit. 

Contre : 2 

Mme Anne Bergantz et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 3 

M. Erwan Balanant, M. Romain Daubié et M. Jean-Paul Mattei. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 1 

M. Benoît Blanchard. 

Contre : 6 

M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, M. Michel Criaud, 
Mme Félicie Gérard, M. Pierre Henriet et Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback. 

Abstention : 2 

M. Thierry Benoit et M. Loïc Kervran. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Max Mathiasin et M. Paul Molac. 

Abstention : 2 

M. Joël Bruneau et M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Abstention : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4083 

sur l’amendement no 238 de M. Castellani et les amendements identi
ques suivants après l’article 27 du projet de loi de finances pour 2026 
(première lecture). 
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Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 202 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 193 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 97 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 79 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 114 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 65 

M. Maxime Amblard, Mme Bénédicte Auzanot, Mme Anchya 
Bamana, M. Christophe Barthès, M. Théo Bernhardt, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Roger Chudeau, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, 
Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste 
Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, 
M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, M. Serge 
Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, Mme Angélique 
Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et 
M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 31 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, M. Stéphane 
Buchou, Mme Françoise Buffet, Mme Nathalie Coggia, 
Mme Anne Genetet, M. Guillaume Gouffier Valente, 
M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia 
Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, M. Bastien 
Marchive, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, M. Paul 
Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, Mme Anne-Sophie 
Ronceret, M. Jean-François Rousset, Mme Liliana Tanguy, 
M. Jean Terlier, M. Christopher Weissberg et M. Éric 
Woerth. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 24 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 

Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Danièle Obono, 
M. Aurélien Saintoul et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 32 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Colette Capdevielle, 
M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, 
M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
Mme Martine Froger, M. Jérôme Guedj, Mme Florence 
Herouin-Léautey, Mme Chantal Jourdan, M. Laurent 
Lhardit, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Pierre Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Valérie 
Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, 
M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 3 

Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie-Christine Dalloz et 
M. Nicolas Ray. 

Contre : 2 

M. Philippe Juvin et M. Corentin Le Fur. 

Abstention : 2 

M. Jean-Didier Berger et M. Éric Liégeon. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis 
Roumégas, Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 1 

M. Philippe Vigier. 

Contre : 6 

Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, Mme Sandrine Josso, 
M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et M. Frédéric Petit. 

Abstention : 1 

M. Erwan Balanant. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 4 

M. Thierry Benoit, M. Benoît Blanchard, M. Paul Christophe et 
M. Loïc Kervran. 

Abstention : 4 

M. Bertrand Bouyx, M. Michel Criaud, Mme Félicie Gérard et 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Max Mathiasin et M. Paul Molac. 
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Contre : 1 

M. Jean-Luc Warsmann. 

Abstention : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Abstention : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4084 

sur l’amendement no 593 de Mme Rouaux et l’amendement identique 
suivant après l’article 27 du projet de loi de finances pour 2026 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 202 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 171 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 86 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 60 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 68 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Roger 
Chudeau, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da 
Conceicao Carvalho, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien 
Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, Mme Monique 
Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, 
M. Thibaut Monnier, M. Serge Muller, Mme Caroline 
Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël 
Taverne, M. Romain Tonussi, M. Antoine Villedieu, 
M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 6 

M. Guillaume Gouffier Valente, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Graziella Melchior, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Véronique Riotton et Mme Liliana Tanguy. 

Contre : 24 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, M. Vincent Caure, Mme Nathalie Coggia, Mme Anne 
Genetet, M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine Ibled, 
Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Constance 
Le Grip, Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, 
M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, M. Paul Midy, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Anne-Sophie Ronceret, 
M. Jean-François Rousset, M. Jean Terlier, M. Christopher 
Weissberg et M. Éric Woerth. 

Abstention : 1 

M. Bastien Marchive. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 1 

M. Éric Coquerel. 

Abstention : 23 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, M. Aurélien Saintoul et Mme Anne 
Stambach-Terrenoir. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 28 

Mme Marie-José Allemand, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Colette Capdevielle, 
M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Peio Dufau, 
M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
Mme Martine Froger, Mme Océane Godard, M. Emmanuel 
Grégoire, M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Chantal Jourdan, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, M. Pierre Pribetich, 
M. Christophe Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez et M. Roger Vicot. 

Abstention : 1 

Mme Marie-Noëlle Battistel. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 6 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, Mme Alix 
Fruchon, M. Philippe Juvin, M. Éric Liégeon et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 
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M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis Roumégas, 
Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Abstention : 1 

Mme Julie Ozenne. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 5 

M. Erwan Balanant, M. Romain Daubié, M. Jean-Paul Mattei, 
M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Contre : 1 

Mme Anne Bergantz. 

Abstention : 2 

Mme Sandrine Josso et M. Éric Martineau. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 2 

M. Thierry Benoit et M. Michel Criaud. 

Contre : 7 

Mme Béatrice Bellamy, M. Benoît Blanchard, M. Bertrand 
Bouyx, M. Paul Christophe, Mme Félicie Gérard, M. Loïc 
Kervran et Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 3 

M. Michel Castellani, M. Max Mathiasin et M. Paul Molac. 

Abstention : 2 

M. Joël Bruneau et M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Abstention : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4085 

sur l’amendement no 3073 de M. Jean-Philippe Tanguy après 
l’article 27 du projet de loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 208 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 201 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 73 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 128 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 67 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, M. Serge 
Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Romain Tonussi, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Abstention : 2 

Mme Béatrice Roullaud et M. Antoine Villedieu. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 31 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, M. Vincent Caure, Mme Nathalie Coggia, Mme Anne 
Genetet, M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia Lakrafi, 
M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, M. Bastien 
Marchive, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, M. Paul 
Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, Mme Anne-Sophie 
Ronceret, M. Jean-François Rousset, M. Jean Terlier, 
M. Christopher Weissberg, M. Éric Woerth et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 25 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Hadrien 
Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Arnaud Le Gall, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie 
Trouvé. 
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Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Contre : 33 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Mickaël 
Bouloux, M. Philippe Brun, Mme Colette Capdevielle, 
M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, M. Stéphane 
Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, 
M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, 
Mme Martine Froger, M. Jérôme Guedj, Mme Florence 
Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, M. Laurent Lhardit, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Pierre Pribetich, 
M. Christophe Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice 
Roussel, Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, 
Mme Céline Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin, 
M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 5 

M. Jean-Didier Berger, Mme Alix Fruchon, M. Philippe Juvin, 
M. Corentin Le Fur et M. Éric Liégeon. 

Abstention : 2 

Mme Émilie Bonnivard et M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis 
Roumégas, Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, 
Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 9 

Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Benoît 
Blanchard, M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, 
M. Michel Criaud, Mme Félicie Gérard, M. Loïc Kervran et 
Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 1 

M. Paul Molac. 

Contre : 1 

Mme Nicole Sanquer. 

Abstention : 2 

M. Joël Bruneau et M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Abstention : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4086 

sur l’amendement no 2002 de M. Maillot et l’amendement identique 
suivant après l’article 27 du projet de loi de finances pour 2026 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 206 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 198 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 88 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 69 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Roger Chudeau, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandrine Dogor- 
Such, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, 
M. Gaëtan Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Michel Guiniot, M. Jordan 
Guitton, Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, 
M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie 
Josserand, Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu Marchio, M. Pascal 
Markowsky, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, M. Serge 
Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, Mme Béatrice Roullaud, 
M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, Mme Anne 
Sicard, M. Michaël Taverne, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu, M. Frédéric-Pierre Vos et M. Frédéric 
Weber. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 31 

M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, M. Vincent Caure, 
Mme Nathalie Coggia, M. Benjamin Dirx, Mme Anne 
Genetet, M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia Lakrafi, 
M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, M. Bastien 
Marchive, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, M. Paul 
Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, Mme Anne-Sophie 
Ronceret, M. Jean-François Rousset, Mme Liliana Tanguy, 
M. Jean Terlier, M. Christopher Weissberg et M. Éric Woerth. 
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Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 25 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Hadrien 
Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Arnaud Le Gall, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 36 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Philippe 
Brun, Mme Colette Capdevielle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Valérie 
Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, 
M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
Mme Mélanie Thomin, M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 1 

M. Éric Liégeon. 

Abstention : 6 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, Mme Alix 
Fruchon, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur et 
M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Danielle 
Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 6 

M. Romain Daubié, Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau, 
M. Jean-Paul Mattei, M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Abstention : 1 

Mme Anne Bergantz. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

M. Thierry Benoit, M. Benoît Blanchard et M. Michel Criaud. 

Contre : 4 

Mme Béatrice Bellamy, M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe 
et Mme Félicie Gérard. 

Abstention : 1 

M. Loïc Kervran. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 3 

M. Max Mathiasin, M. Paul Molac et M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Scrutin public no 4087 

sur l’amendement no 2003 de M. Maillot et l’amendement identique 
suivant après l’article 27 du projet de loi de finances pour 2026 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 206 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 198 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 80 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 118 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 64 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Roger Chudeau, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Hervé de Lépinau, Mme Sandrine Dogor-Such, 
M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan 
Dussausaye, M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, 
M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien 
Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, 
M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, Mme Monique 
Griseti, M. Jordan Guitton, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Patrice Martin, Mme Michèle Martinez, 
M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas Meizonnet, Mme Joëlle 
Mélin, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, M. Serge 
Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, 
M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, 
M. Romain Tonussi et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Abstention : 2 

Mme Béatrice Roullaud et M. Antoine Villedieu. 
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Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 33 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, M. Vincent Caure, Mme Nathalie Coggia, 
M. Benjamin Dirx, Mme Anne Genetet, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine 
Ibled, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, Mme Constance Le Grip, 
Mme Nicole Le Peih, M. Bastien Marchive, Mme Sandra 
Marsaud, M. Denis Masséglia, M. Stéphane Mazars, 
Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, Mme Joséphine 
Missoffe, M. Christophe Mongardien, Mme Sophie 
Panonacle, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique 
Riotton, Mme Anne-Sophie Ronceret, M. Jean-François 
Rousset, Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, 
M. Christopher Weissberg, M. Éric Woerth et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 25 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël 
Arnault, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, 
M. Hadrien Clouet, M. Éric Coquerel, M. Jean-François 
Coulomme, Mme Karen Erodi, Mme Mathilde Feld, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Abstention : 2 

M. Christophe Bex et M. Emmanuel Fernandes. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 34 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Philippe 
Brun, Mme Colette Capdevielle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle 
Mercier, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Christophe 
Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris 
Vallaud. 

Abstention : 1 

Mme Chantal Jourdan. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 4 

Mme Alix Fruchon, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur et 
M. Éric Liégeon. 

Abstention : 3 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 15 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, M. Jean-Louis 
Roumégas, Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique 
Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 3 

M. Romain Daubié, M. Jean-Paul Mattei et M. Philippe Vigier. 

Contre : 4 

Mme Anne Bergantz, Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau et 
M. Frédéric Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

Mme Béatrice Bellamy, M. Bertrand Bouyx, M. Paul 
Christophe, M. Michel Criaud, Mme Félicie Gérard et 
M. Loïc Kervran. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Max Mathiasin et M. Paul Molac. 

Contre : 1 

M. Joël Bruneau. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4088 

sur l’amendement no 1590 de M. Emmanuel Grégoire après l’article 27 
du projet de loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 210 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 138 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 70 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 79 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Contre : 3 

M. Hervé de Lépinau, M. Gaëtan Dussausaye et M. Alexandre 
Sabatou. 
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Abstention : 66 

M. Maxime Amblard, Mme Anchya Bamana, M. Christophe 
Barthès, M. Christophe Bentz, M. Théo Bernhardt, 
Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale 
Bordes, M. Anthony Boulogne, M. Jorys Bovet, M. Jérôme 
Buisson, M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, Mme Sandrine 
Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, M. Alexandre Dufosset, 
M. Auguste Evrard, M. Frédéric Falcon, M. Guillaume 
Florquin, M. Emmanuel Fouquart, M. Julien Gabarron, 
Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann Gillet, M. Christian 
Girard, Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
M. Michel Guiniot, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Joëlle Mélin, M. Pierre Meurin, 
M. Thibaut Monnier, M. Serge Muller, Mme Caroline 
Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, 
Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Emeric Salmon, 
Mme Anne Sicard, M. Michaël Taverne, M. Romain 
Tonussi, M. Antoine Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 32 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, M. Vincent Caure, Mme Nathalie Coggia, 
M. Benjamin Dirx, Mme Anne Genetet, M. Guillaume 
Gouffier Valente, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia 
Lakrafi, M. Michel Lauzzana, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, M. Bastien 
Marchive, Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, 
M. Stéphane Mazars, Mme Graziella Melchior, M. Paul 
Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, Mme Anne-Sophie 
Ronceret, M. Jean-François Rousset, Mme Liliana Tanguy, 
M. Jean Terlier, M. Christopher Weissberg, M. Éric 
Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 27 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Hadrien 
Clouet, M. Jean-François Coulomme, Mme Karen Erodi, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Élisa Martin, Mme Marie Mesmeur, 
Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, M. Aurélien 
Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie 
Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 33 

Mme Marie-José Allemand, Mme Marie-Noëlle Battistel, 
M. Belkhir Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Philippe 
Brun, Mme Colette Capdevielle, M. Arthur Delaporte, 
M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, 
M. Denis Fégné, Mme Martine Froger, Mme Océane 
Godard, M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme Guedj, 
Mme Florence Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle 
Mercier, M. Philippe Naillet, M. Jacques Oberti, 
Mme Christine Pirès Beaune, M. Dominique Potier, 
M. Pierre Pribetich, M. Christophe Proença, Mme Valérie 
Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine Runel, 
M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault-Martinez, 
M. Boris Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 8 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie- 
Christine Dalloz, Mme Alix Fruchon, M. Philippe Juvin, 
M. Corentin Le Fur, M. Éric Liégeon et M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 14 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
M. Steevy Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Tristan 
Lahais, M. Benjamin Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, 
M. Sébastien Peytavie, Mme Sandra Regol, Mme Danielle 
Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

M. Erwan Balanant, Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, 
Mme Sandrine Josso, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul 
Mattei, M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 7 

Mme Béatrice Bellamy, M. Thierry Benoit, M. Benoît 
Blanchard, M. Bertrand Bouyx, M. Paul Christophe, 
Mme Félicie Gérard et M. Loïc Kervran. 

Abstention : 1 

M. Michel Criaud. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 3 

M. Joël Bruneau, M. Max Mathiasin et M. Paul Molac. 

Contre : 1 

M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Abstention : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 
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Scrutin public no 4089 

sur l’amendement no 797 de M. Patrice Martin et l’amendement 
identique suivant après l’article 27 du projet de loi de finances 
pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 195 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 189 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 95 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 79 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 66 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, 
Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Hervé de 
Lépinau, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Jordan Guitton, Mme Marine 
Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, 
M. Serge Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 31 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, M. Vincent Caure, Mme Nathalie Coggia, 
M. Benjamin Dirx, Mme Anne Genetet, M. Guillaume 
Gouffier Valente, M. Sébastien Huyghe, Mme Catherine 
Ibled, Mme Amélia Lakrafi, M. Michel Lauzzana, 
Mme Sandrine Le Feur, Mme Constance Le Grip, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia Pouzyreff, 
Mme Véronique Riotton, Mme Anne-Sophie Ronceret, 
M. Jean-François Rousset, Mme Liliana Tanguy, M. Jean 
Terlier, M. Christopher Weissberg, M. Éric Woerth et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 25 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Éric 

Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Arnaud Le Gall, Mme Élise Leboucher, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Marie 
Mesmeur, Mme Danièle Obono, Mme Mathilde Panot, 
M. Aurélien Saintoul, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Contre : 34 

Mme Marie-José Allemand, M. Belkhir Belhaddad, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, Mme Colette 
Capdevielle, M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Christophe Proença, 
Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, Mme Sandrine 
Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline Thiébault- 
Martinez, Mme Mélanie Thomin et M. Boris Vallaud. 

Abstention : 1 

M. Pierre Pribetich. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 4 

Mme Émilie Bonnivard, Mme Alix Fruchon, M. Corentin Le 
Fur et M. Nicolas Ray. 

Contre : 2 

Mme Marie-Christine Dalloz et M. Philippe Juvin. 

Abstention : 1 

M. Jean-Didier Berger. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 6 

Mme Lisa Belluco, M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine Hervieu, 
Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie et Mme Danielle 
Simonnet. 

Abstention : 2 

M. Steevy Gustave et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 2 

M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Contre : 6 

Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, Mme Sandrine Josso, 
M. Pascal Lecamp, M. Éric Martineau et M. Jean-Paul Mattei. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

M. Thierry Benoit, M. Michel Criaud et M. Loïc Kervran. 

Contre : 2 

M. Benoît Blanchard et M. Paul Christophe. 
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Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Contre : 3 

M. Joël Bruneau, M. Max Mathiasin et M. Paul Molac. 

Abstention : 1 

M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Pour : 4 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Abstention : 1 

M. Marc Chavent. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4090 

sur l’amendement no 3561 deuxième rectification de M. Ray après 
l’article 27 du projet de loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 190 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 185 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 181 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 62 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric Boccaletti, 
Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, Mme Manon 
Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, Mme Caroline 
Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao Carvalho, M. Hervé 
de Lépinau, Mme Sandrine Dogor-Such, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, Mme Marine Hamelet, 
M. Timothée Houssin, M. Sébastien Humbert, 
Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Thibaut 
Monnier, M. Serge Muller, Mme Caroline Parmentier, 
M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 24 

M. Anthony Brosse, Mme Françoise Buffet, Mme Nathalie 
Coggia, M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Le Feur, Mme Constance Le Grip, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia Pouzyreff, 
Mme Véronique Riotton, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Christopher Weissberg, M. Éric 
Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Contre : 3 

Mme Danielle Brulebois, Mme Anne Genetet et M. Jean Terlier. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 22 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Jean- 
François Coulomme, Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, 
M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le 
Gall, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, 
Mme Claire Lejeune, Mme Danièle Obono, Mme Mathilde 
Panot, M. Aurélien Saintoul et Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 38 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Christophe 
Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin, M. Boris 
Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 5 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, M. Philippe 
Juvin, M. Corentin Le Fur et M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Arnaud Bonnet, M. Steevy Gustave, 
Mme Catherine Hervieu, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Danielle Simonnet et Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 5 

M. Romain Daubié, Mme Sandrine Josso, M. Pascal Lecamp, 
M. Éric Martineau et M. Jean-Paul Mattei. 
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Abstention : 2 

Mme Anne Bergantz et M. Frédéric Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 5 

M. Thierry Benoit, M. Benoît Blanchard, M. Michel Criaud, 
M. Loïc Kervran et M. Vincent Thiébaut. 

Contre : 1 

M. Paul Christophe. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 4 

M. Joël Bruneau, M. Max Mathiasin, M. Paul Molac et M. Jean- 
Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Pour : 2 

M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Abstention : 3 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel et 
M. Marc Chavent. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Danielle Brulebois a fait savoir qu’elle avait voulu « voter 
pour ». 

Scrutin public no 4091 

sur l’amendement no 1833 de M. Buisson après l’article 27 du projet de 
loi de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 191 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 185 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 66 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 61 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, M. Anthony Boulogne, Mme Manon Bouquin, 
M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, M. Roger Chudeau, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Hervé de Lépinau, M. Nicolas Dragon, 
M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, M. Frédéric 
Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel Fouquart, 
M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, M. Christian 
Girard, Mme Florence Goulet, Mme Monique Griseti, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 

Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Florence Joubert, 
Mme Hélène Laporte, Mme Katiana Levavasseur, 
Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, 
M. Matthieu Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Thibaut 
Monnier, M. Serge Muller, Mme Caroline Parmentier, 
M. Thierry Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias 
Renault, Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, 
M. Emeric Salmon, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe 
Tanguy, M. Michaël Taverne, M. Romain Tonussi, 
M. Antoine Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 28 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, Mme Nathalie Coggia, M. Benjamin Dirx, Mme Anne 
Genetet, M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Le Feur, Mme Constance Le Grip, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia Pouzyreff, 
Mme Véronique Riotton, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Jean Terlier, M. Christopher 
Weissberg, M. Éric Woerth et Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 23 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Arnaud Le Gall, Mme Élise Leboucher, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. Aurélien Saintoul et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Contre : 36 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Pierrick Courbon, 
M. Stéphane Delautrette, Mme Dieynaba Diop, M. Peio 
Dufau, M. Inaki Echaniz, M. Romain Eskenazi, M. Denis 
Fégné, Mme Martine Froger, Mme Océane Godard, 
M. Emmanuel Grégoire, M. Jérôme Guedj, Mme Florence 
Herouin-Léautey, Mme Céline Hervieu, Mme Chantal 
Jourdan, M. Laurent Lhardit, Mme Estelle Mercier, 
M. Philippe Naillet, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Christophe 
Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin, M. Boris 
Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 3 
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Mme Marie-Christine Dalloz, M. Philippe Juvin et M. Corentin 
Le Fur. 

Abstention : 3 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard et M. Nicolas 
Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 13 

Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa Belluco, M. Karim Ben 
Cheikh, M. Arnaud Bonnet, M. Hendrik Davi, M. Steevy 
Gustave, Mme Catherine Hervieu, M. Benjamin Lucas- 
Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol, Mme Danielle Simonnet et 
Mme Dominique Voynet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, Mme Sandrine Josso, 
M. Pascal Lecamp, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et 
M. Frédéric Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Thierry Benoit, M. Benoît Blanchard, M. Paul Christophe, 
M. Michel Criaud, M. Loïc Kervran et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Contre : 2 

M. Max Mathiasin et M. Paul Molac. 

Abstention : 2 

M. Joël Bruneau et M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Abstention : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4092 

sur l’amendement no 1180 de M. Vos après l’article 27 du projet de loi 
de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 195 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 195 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 70 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 125 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 65 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 

Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie 
Da Conceicao Carvalho, M. Hervé de Lépinau, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence 
Goulet, Mme Monique Griseti, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, 
M. Serge Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, 
Mme Béatrice Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 26 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, M. Vincent Caure, Mme Nathalie Coggia, Mme Anne 
Genetet, M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Catherine Ibled, Mme Amélia Lakrafi, 
Mme Sandrine Le Feur, Mme Constance Le Grip, 
Mme Nicole Le Peih, Mme Sandra Marsaud, M. Denis 
Masséglia, Mme Graziella Melchior, M. Paul Midy, 
Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe Mongardien, 
Mme Sophie Panonacle, Mme Natalia Pouzyreff, 
Mme Véronique Riotton, M. Jean-François Rousset, 
Mme Liliana Tanguy, M. Éric Woerth et Mme Caroline 
Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 23 

Mme Nadège Abomangoli, M. Laurent Alexandre, 
Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël Arnault, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Mathilde Hignet, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, M. Arnaud Le Gall, Mme Élise Leboucher, 
Mme Sarah Legrain, Mme Claire Lejeune, Mme Danièle 
Obono, Mme Mathilde Panot, M. Aurélien Saintoul et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Contre : 38 

Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, 
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M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Christophe 
Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin, M. Boris 
Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 6 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur et 
M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Contre : 12 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
Mme Catherine Hervieu, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 8 

Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, Mme Sandrine Josso, 
M. Pascal Lecamp, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei, 
M. Frédéric Petit et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 6 

M. Thierry Benoit, M. Benoît Blanchard, M. Paul Christophe, 
M. Michel Criaud, M. Loïc Kervran et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Contre : 4 

M. Joël Bruneau, M. Max Mathiasin, M. Paul Molac et M. Jean- 
Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Contre : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Pour : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

Contre : 1 

M. Philippe Bonnecarrère. 

Scrutin public no 4093 

sur l’amendement no 1303 de Mme Youssouffa et les amendements 
identiques suivants après l’article 27 du projet de loi de finances 
pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 192 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 187 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 94 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . . 79 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 2 

Mme Béatrice Roullaud et M. Antoine Villedieu. 

Contre : 64 

M. Maxime Amblard, M. Christophe Barthès, M. Christophe 
Bentz, M. Théo Bernhardt, Mme Sophie Blanc, M. Frédéric 
Boccaletti, Mme Pascale Bordes, M. Anthony Boulogne, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Roger Chudeau, Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie 
Da Conceicao Carvalho, M. Hervé de Lépinau, M. Nicolas 
Dragon, M. Alexandre Dufosset, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Frédéric Falcon, M. Guillaume Florquin, M. Emmanuel 
Fouquart, M. Julien Gabarron, Mme Stéphanie Galzy, 
M. Yoann Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence 
Goulet, Mme Monique Griseti, M. Jordan Guitton, 
Mme Marine Hamelet, M. Timothée Houssin, M. Sébastien 
Humbert, Mme Tiffany Joncour, Mme Sylvie Josserand, 
Mme Florence Joubert, Mme Hélène Laporte, Mme Katiana 
Levavasseur, Mme Christine Loir, Mme Marie-France Lorho, 
M. Philippe Lottiaux, Mme Claire Marais-Beuil, M. Matthieu 
Marchio, M. Pascal Markowsky, M. Patrice Martin, 
Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, M. Nicolas 
Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Thibaut Monnier, 
M. Serge Muller, Mme Caroline Parmentier, M. Thierry 
Perez, M. Kévin Pfeffer, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane 
Rambaud, Mme Angélique Ranc, M. Julien Rancoule, 
M. Matthias Renault, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, Mme Anne Sicard, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Michaël Taverne, M. Romain Tonussi et M. Frédéric- 
Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Contre : 25 

M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Françoise 
Buffet, M. Vincent Caure, Mme Nathalie Coggia, Mme Anne 
Genetet, M. Guillaume Gouffier Valente, M. Sébastien 
Huyghe, Mme Amélia Lakrafi, Mme Sandrine Le Feur, 
Mme Constance Le Grip, Mme Nicole Le Peih, 
Mme Sandra Marsaud, M. Denis Masséglia, Mme Graziella 
Melchior, M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, 
M. Christophe Mongardien, Mme Sophie Panonacle, 
Mme Natalia Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Jean- 
François Rousset, Mme Liliana Tanguy, M. Éric Woerth et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Pour : 24 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Raphaël 
Arnault, M. Christophe Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain 
Carrière, M. Éric Coquerel, M. Jean-François Coulomme, 
Mme Mathilde Feld, M. Emmanuel Fernandes, 
Mme Mathilde Hignet, M. Andy Kerbrat, M. Maxime 
Laisney, M. Aurélien Le Coq, M. Arnaud Le Gall, 
Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, Mme Claire 
Lejeune, Mme Marie Mesmeur, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Aurélien Saintoul, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et Mme Aurélie Trouvé. 

Contre : 1 

Mme Nadège Abomangoli. 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 38 
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Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Belkhir 
Belhaddad, M. Karim Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Elie 
Califer, Mme Colette Capdevielle, M. Pierrick Courbon, 
M. Arthur Delaporte, M. Stéphane Delautrette, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, Mme Océane Godard, M. Emmanuel Grégoire, 
M. Jérôme Guedj, Mme Florence Herouin-Léautey, 
Mme Céline Hervieu, Mme Chantal Jourdan, M. Laurent 
Lhardit, Mme Estelle Mercier, M. Philippe Naillet, 
M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Christophe 
Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel, 
Mme Sandrine Runel, M. Arnaud Simion, Mme Céline 
Thiébault-Martinez, Mme Mélanie Thomin, M. Boris 
Vallaud et M. Roger Vicot. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Contre : 6 

M. Jean-Didier Berger, Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie- 
Christine Dalloz, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur et 
M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 12 

M. Pouria Amirshahi, Mme Léa Balage El Mariky, Mme Lisa 
Belluco, M. Karim Ben Cheikh, M. Arnaud Bonnet, 
Mme Catherine Hervieu, M. Tristan Lahais, M. Benjamin 
Lucas-Lundy, Mme Julie Ozenne, M. Sébastien Peytavie, 
Mme Sandra Regol et Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Contre : 2 

Mme Sandrine Josso et M. Éric Martineau. 

Abstention : 5 

Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, M. Pascal Lecamp, 
M. Jean-Paul Mattei et M. Philippe Vigier. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Contre : 5 

M. Thierry Benoit, M. Paul Christophe, M. Michel Criaud, 
M. Loïc Kervran et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Paul Molac et M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Contre : 5 

M. Alexandre Allegret-Pilot, M. Pierre-Henri Carbonnel, 
M. Marc Chavent, M. Olivier Fayssat et M. Éric Michoux. 

Non inscrits (9) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

Mme Béatrice Roullaud et M. Antoine Villedieu ont fait savoir 
qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 4094 

sur l’amendement no 3560 de M. Ray après l’article 27 du projet de loi 
de finances pour 2026 (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 143 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . . 143 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 72 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 104 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Rassemblement national (123) 

Pour : 50 

M. Christophe Barthès, M. Christophe Bentz, Mme Sophie 
Blanc, M. Frédéric Boccaletti, Mme Pascale Bordes, 
Mme Manon Bouquin, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
Mme Caroline Colombier, Mme Nathalie Da Conceicao 
Carvalho, M. Hervé de Lépinau, M. Gaëtan Dussausaye, 
M. Emmanuel Fouquart, Mme Stéphanie Galzy, M. Yoann 
Gillet, M. Christian Girard, Mme Florence Goulet, 
Mme Monique Griseti, M. Jordan Guitton, M. Timothée 
Houssin, M. Sébastien Humbert, Mme Tiffany Joncour, 
Mme Sylvie Josserand, Mme Florence Joubert, 
Mme Katiana Levavasseur, Mme Christine Loir, 
Mme Marie-France Lorho, M. Philippe Lottiaux, 
Mme Claire Marais-Beuil, M. Pascal Markowsky, M. Patrice 
Martin, Mme Michèle Martinez, M. Kévin Mauvieux, 
M. Nicolas Meizonnet, M. Pierre Meurin, M. Serge Muller, 
Mme Caroline Parmentier, M. Thierry Perez, M. Kévin 
Pfeffer, M. Stéphane Rambaud, Mme Angélique Ranc, 
M. Julien Rancoule, M. Matthias Renault, Mme Béatrice 
Roullaud, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Jean-Philippe Tanguy, M. Romain Tonussi, M. Antoine 
Villedieu et M. Frédéric-Pierre Vos. 

Groupe Ensemble pour la République (91) 

Pour : 2 

M. Sébastien Huyghe et Mme Nicole Le Peih. 

Contre : 11 

Mme Danielle Brulebois, Mme Amélia Lakrafi, Mme Constance 
Le Grip, M. Denis Masséglia, Mme Graziella Melchior, 
M. Paul Midy, Mme Joséphine Missoffe, M. Christophe 
Mongardien, Mme Natalia Pouzyreff, M. Éric Woerth et 
Mme Caroline Yadan. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe La France insoumise-Nouveau Front populaire (71) 

Contre : 20 

M. Laurent Alexandre, Mme Ségolène Amiot, M. Christophe 
Bex, M. Aymeric Caron, M. Sylvain Carrière, M. Éric 
Coquerel, M. Jean-François Coulomme, Mme Mathilde 
Feld, M. Emmanuel Fernandes, Mme Clémence Guetté, 
M. Andy Kerbrat, M. Maxime Laisney, M. Aurélien Le 
Coq, Mme Élise Leboucher, Mme Sarah Legrain, 
Mme Marie Mesmeur, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
Mme Aurélie Trouvé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Nadège Abomangoli (présidente de séance). 

Groupe Socialistes et apparentés (69) 

Pour : 27 
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Mme Marie-José Allemand, M. Christian Baptiste, M. Karim 
Benbrahim, M. Philippe Brun, M. Elie Califer, Mme Colette 
Capdevielle, M. Pierrick Courbon, M. Arthur Delaporte, 
Mme Dieynaba Diop, M. Peio Dufau, M. Inaki Echaniz, 
M. Romain Eskenazi, M. Denis Fégné, Mme Martine 
Froger, M. Emmanuel Grégoire, Mme Céline Hervieu, 
Mme Chantal Jourdan, Mme Estelle Mercier, M. Philippe 
Naillet, M. Jacques Oberti, Mme Christine Pirès Beaune, 
M. Dominique Potier, M. Pierre Pribetich, M. Christophe 
Proença, Mme Valérie Rossi, M. Fabrice Roussel et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Droite républicaine (49) 

Pour : 6 

Mme Émilie Bonnivard, Mme Marie-Christine Dalloz, 
Mme Alix Fruchon, M. Philippe Juvin, M. Corentin Le Fur 
et M. Nicolas Ray. 

Groupe Écologiste et social (38) 

Pour : 2 

M. Karim Ben Cheikh et Mme Sandra Regol. 

Contre : 6 

M. Pouria Amirshahi, M. Arnaud Bonnet, Mme Catherine 
Hervieu, M. Tristan Lahais, Mme Julie Ozenne et 
Mme Danielle Simonnet. 

Groupe Les Démocrates (36) 

Pour : 7 

Mme Anne Bergantz, M. Romain Daubié, Mme Sandrine Josso, 
M. Pascal Lecamp, M. Éric Martineau, M. Jean-Paul Mattei et 
M. Frédéric Petit. 

Groupe Horizons & indépendants (34) 

Pour : 3 

M. Thierry Benoit, M. Michel Criaud et M. Loïc Kervran. 

Contre : 2 

M. Paul Christophe et M. Vincent Thiébaut. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (22) 

Pour : 2 

M. Joël Bruneau et M. Jean-Luc Warsmann. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (17) 

Pour : 1 

M. Emmanuel Maurel. 

Groupe Union des droites pour la République (16) 

Pour : 3 

M. Pierre-Henri Carbonnel, M. Marc Chavent et M. Olivier 
Fayssat. 

Non inscrits (9) 

Pour : 1 

M. Philippe Bonnecarrère.  
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